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AVIS. 

flous rapPe^ons à nos abonnés que la sup-

ession du journal est toujours faite dans les 

J f jours qui suivent l'expiration des abon-

nementsi 
pour faciliter le service et éviter des retards, 

h\ imitons à envoyer par avance les re-
noiis . ' r , j ,, , 

guvellements, soit par un mandat payable a 

vue sur la poste, soit par les Messageries im-

périales ou générales, qui reçoivent les abon-

nements au prix de 18 francs par trimestre, 

sans aucune addition de frais de commission, 
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Bulletin du 9 mars. 

MINES. — SOCIÉTÉ. — EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITË 

PUBLIQUE.— DEMANDE EN DISSOLUTION. REFUS DE L'AC-

CUEILLIR. 

Lorsque de sept associés réunis pour exploiter en com-

mun leurs usines pour la fabrication du coke, deux ont 

été expropriés pour l'établissement d'un chemin de fer, il 

ne peut appartenir à l'un des associés expropriés de de-

mander la dissolution de la société, en vertu de l'article 

1867 du Code Napoléon, s'il est reconnu et constaté, par 

les juges du fait, que la perte, par l'effet de l'cxpropria-

toon do 56 sur 300 fours à coke qui constituaient l'entre-

prise sociale, n'empêche pas le fonctionnement avanta-

geux de la société ; s'il est, de plus, déclaré que tous les 

associés, même après l'expropriation des 56 fours, avaient 

reconnu la possibilité de ce fonctionnement, en ajournant 

<* six mois, par une convention postérieure du 30 décern-

ée 1855, le commencement de l'exploitation en commun. 
11 a pu être jugé, dans ce cas, qu'il n'y avait pas lieu de 

Prononcer la nullité de la sociéié par application de l'ar-
l'cle 1867 précité, et qu'elle devait continuer, en présence 

même de l'éventualité d'une expropriation totale, que l'ex-

Pfopriation partielle pourrait entraîner plus tard ; et l'ar-

ret qui a ainsi statué doit être maintenu, alors même que 

'éventualité se serait réalisée, par la raison que cet arrêt 

rje doit pas être apprécié ex post facto, mais d'après l'état 

ues choses au moment où il a été rendu, c'est-à-dire au 

moment où !es parties étaient encore sous l'empire de la 

convention du 30 .décembre 1855 et où aucun nouveau 
a't notait sun enu qui eût modifié cette convention. 

Kejet, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les 

°"clusions conformes de M. l'avocat-général Blanche ; 

chon
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Ser-Schmidt, du pourvoi du sieur Fla-

ÛÉ
CLINATOIR

E
 REJETE. — RÈGLEMENT DE JUGES. — CONTRAT 

DE
 COMMISSION. — FAILLITE DU COMMETTANT. — COMPÉ-

TENCE. 

1. 
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Celui dont le déclinatoire a été rejeté peut se pour-

rrectement en règlement de juges devant la Cour de 

l'iwi • chamk>re des requêtes, en vertu de l'art. 19 de 

°[oonnance du mois d'août 1737. 
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 nn?lsslon. 11 a dû l'être devant le Tribunal civil de 

Code'd ' ,suivant la rèSle générale de l'art. 59 du 
en procédure, qui veut qu'il en soit toujours ainsi 
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""nt exception à cette règle en matière de faillite; 

feUiie11 "r ■>eut ljas considérer comme rentrant dans la 
c°mmiU'' u..u elle n'a point engendré, un contrat de 
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fS'0n lm est antérieur. La nullité de ce contrat 

être demandée que par la voie civile, en vertu de 

l'art. 1167 du Code Napoléon, qui permet aux créanciers 

et, par suite, au syndic qui les représente, d'attaquer les 

actes faits par leur débiteur en fraude de leurs droits. 

L'action ne peut, dès lors, être portée que devant le Tri-

bunal du domicile du défendeur. 

Ainsi jugé, par voie de règlement de juges'entre le 

sieur Mœndl, commissionnaire en vins et eaux-de-vie à 

Paris, demandeur, et le sieur Duport, défendaur. La Cour, 

en annulant un arrêt de la Cour impériale d'Agen du 31 

août 1857, qui avait attribué, dans l'espèce, la connais-

sance du litige au Tribunal de commerce de Marmande, 

comme étant, le Tribunal du domicile du failli, a ordonné 

qu'il serait procédé contre le sieur Mcendl sur l'assigna-

tion à lui donnée en nullité de son contrat de commis-

sion, devant le Tribunal civil de la Seine, lieu de son do-

micile, conformément au 1er § de l'article 59 du Code de 

procédure. 

M.Nicolas, rapporteur; M. Blanche, avocat-général, 

conclusions conformes; plaidant, Me Morin, pour le de-

mandeur, et M" Maulde, pour le défendeur. 

NOTAIRE. — liftNQRAinES. FIXATION PAR LE TRIBUNAL. — 

AVIS PRÉALABLE DE LA CHAMBRE DES NOTAIRES. — MOYEN 

DE CASSATION. FIN DE NON-RECEVOIR. 

Le Tribunal qui, d'après l'article 173 du tarif de 1807, 

a fixé les honoraires dus à un notaire pour la rédaction 

d'un contrat de mariage, a-t-il pu se dispenser de pren-

dre l'avis de la chambre des notaires avant de rendre sa 

décision, et méconnaître ainsi la disposition de l'article 51 

de la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat ? 

Mais cet ar.icle est-il encore applicable ? N'a-t-il pas 

été modifié en ce point par l'article 173 du tarif de 1807? 

En supposant qu'il soit encore en vigueur, ne faut-il 

pas décider du moins que le défaut d'accomplissement 

de sa disposition ne constitue pas un moyen d'ordre pu-

blic, et qu'il ne peut être proposé pour la première fois de-

vant la Cour de cassation ? 

La Cour, sans examiner si le moyen serait bien ou mal 

fondé, a décidé qu'il n'était pas d'ordre public et qu'il 

était non recevable comme n'ayant pas été présenté de-

vant les juges de la cause. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes de M. l'avocat-général Blan-

che, plaidant M" Bosviel, pour le sieur Bernard, deman-

deur en cassation d'un jugement rendu par le Tribunal 

civil de Bergerac, le 29 avril 1856. 

Bulletin du 10 mars. 

QUESTION D'ÉTAT. — AUDIENCE SOLENNELLE. SÉPARATION DE 

CORPS. ÉTRANGER. INCOMPÉTENCE DES ThlBlNAIY 

FRANÇAIS. DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. Une Cour impériale saisie d'une demande principale 

en séparatiou de corps, est compétente pour juger en au-

dience ordinaire la question d'Etat qui peut s'élever inci-

demment à l'action principale; elle n'est pas obligée de 

renvoyer la question d'Etat devant les chambres réunies. 

(Jurisprudence constante.) 
II. L'individu né en Savoie en 1801, d'un père qui é-

tait devenu Français par suite de la réunion de la Savoie 

à la France en vertu des traités de 1792, n'a pas pu con-

server sa qualité de Français, après les traités politiques de 

1814, alors même qu'à cette dernière époque, il aurait eu 

sa résidence en France, s'il n'a pas rempli les formalités 

prescrites parla loi du 14 octobre 1814, pour se faire 

maintenir dansla possession de cette qualité, qui ne lui 

était pas irrévocablement acquise par cela seul que son 

père était décédé Français, en 1806, époque où la Savoie 

se trouvait encore réunie à la France. 

III. Les Tribunaux français ne sont pas obligés de con-

naître des contestations qui s'élèvent entre étrangers , 

alors même que les parties seraient d'accord pour se sou-

mettre à la juridic;ion française. 11 doit en être ainsi à 

plus forte raison lorsque l'une d'elles décline leur compé-

tence, qui n'est, à cet égard, que purement facultative. 

IV. La Cour impériale, qui s'est déclarée incompé-

tente par les motifs ci-dessus, n'a pas eu besoin de don-

ner des motifs particuliers pour rejeter l'exception que la 

partie, qui reconnaissait la compétence de Ja juridiction 

française, tirait de ce que son adversaire lui-même avait, 

suivant sa pré:enlion, reconnu cette compétence. En ef-

fet, dès que la Cour impériale se déclarait incompétente, 

elle n'avait pas besoin d'examiner l'exception. Peu im-

portait que sa compétence fût reconnue par l'une des par-

ties et même par toutes deux, s'il était vrai que la juri-

diction française n'était pas obligée de connaître de la 

conteslation et que sa compétence n'était que facultative. 

Bejet, au rapport de M. le conseiller Ferey, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche ; 

plaidant, M" Léon Bret, du pourvoi de la dame Bachel 

contre deux arrêts de la Cour impériale de Lyon. 

FEMME. — AUTORISATION EN JUSTICE. — CONTRAT DE MARIAGE. 

.*> RÉGIME DE LA COMMUNAUTÉ. 

I. La femme qui veut se faire autoriser par son mari ou, 

à son refus, par ia-justice pour la poursuite ou la défense 

de ses droits dans une instance en Cour impériale, après 

avoir perdu son procès devant les premiers juges, n'a pas 

eu besoin de suivre la forme indiquée par les articles 219 

du Code Napoléonet861 du Code de procédure, pour met-

tre son mari en demeure, avant d'obtenir l'autorisation de 

la justice, lorsque son mari est déjà en cause à un autre 

titre que celui de mari. La Cour impériale a pu, dans ce 

cas, accorder incidemment l'autorisation de la femme sur 

le refus ou le silence du mari présent dans l'instance. 

IL II ne suffit pas que, dans un contrat de mariage, la 

femme se soit constitué en dot ses apports mobiliers, 

pour en inférer que les époux ont adopté le régime dotal; 

il faut une déclaration expresse que les époux se marient 

sous le régime dotal (art. 1392 du Code Napoléon). Dans 

le doute, et lorsque les termes du contrat ne déterminent 

pas le régime précis que les époux ont adopté comme 

règle de leurs conventions matrimoniales, c'est le régime 

de la communauté, qui est de droit commun en France, 

que les Tribunaux doivent faire prévaloir. 

III. La question de savoir à quel régime, de la dot ou 

de la communauté, les époux se sont soumis par Leur con-

trat de mariage, n'est pas une simple question d'interpré-

tation d'acte, qui appartienne exclusivement aux Tribu-

naux ; c'est une question de droit dont l'examen appar-

tientà la Cour de cassation. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant M' Michaux-Bellaire (rejet du pourvoi de la dame 

Brunier contre un arrêt de la Cour impériale de Lyon du 

27 février 1857). 

EXPERT-ARBITRE. — DEMANDE EN PAIEMENT D'HONORAIRES. 

COMPÉTENCE. 

La demande en paiement d'honoraires formée par 9k-
Uon principale par un arlrtre-expert qui a été chargé de 

vérifier des comptes et registres, relativement à des faits 

de commerce, doit-elle être portée devant le Tribunal de 

commerce qui a jugé le procès dans lequel l'expertise 

avait été ordonnée? ou bien cette demande, procédant 

d'une expertise que la loi ne range point parmi les actes 

de commerce, et qu'on ne peut considérer comme liée né-

cessairement au fond du procès, doit-elle être portée de-

vant le Tribunal civil ? 

La Cour d'Aix a déclaré le Tribunal de commerce com-

pétent par arrêt du 24 juillet 1857, en considérant la de-

mande comme un accessoire de la contestation commer-

ciale déjà jugée. 

Le pourvoi fondé sur la violation et la fausse applica-

tion des articles 59, 60, 429 du Code de procédure civile, 

et des articles 631 et suivants du Code de commerce, a 

été admis au rapport de M..le conseiller Poultier et sur 

les conclusions conformes du même avocal-général ; plai-

dant, M" de Saint-Malo. (Talaine contre Blain.) 

DEMANDE DE PLUS DE 1,500 FRANCS. PREMIER RESSORT. 

Le jugement qui statue sur une demande formée par le 

même exploit au nom de plusieurs cohéritiers, agissant 

collectivement, en" paiement d'une somme de plus de 

1,500 francs, est en dernier ressort, alors même que l'in-

térêt particulier de chacun des cohéritiers est inférieur 

au taux du dernier ressort. 

Admission en ce sens du pourvoi du sieur Grimault 

contre un arrêt de la Cour impériale de Bourges, rendu 

par suite de renvoi après cassation, et en opposition di-

recte avec l'arrêt qui avait cassé un premier arrêt de la 

Cour impériale de Poitiers. 

M. de Boissieux, rapporteur; conclusions conformes 

du même avocat-général; plaidant, Me De La Chère. 

COUB DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Bulletin du 10 mars. 

CONTREFAÇON. LANTERNE S-PII ARES. — EXPERTISE. — 

DÉPÔT DANS LES ARCHIVES DU CONSEIL DES PRUD'HOMMES. 

— BREVET D'INVENTION. 

I. Quand la matière est commerciale, et que, d'ail-

leurs, elle a été soumise au Tribunal de commerce, en 

première instance et par appel à la Cour impériale, ce 

n'est pas en vertu de l'article 305 du Code de procédure 

civile, mais en vertu de l'article 429 du même Code qu'il 

doit être procédé à la nomination des experts que la Cour 

d'appel juge à propos de consulter préalablement. Par 

suite, les experts peuvent, aux termes du dernier de ces 

articles, être nommés d'office par la Cour. 

II. Si, pour pouvoir revendiquer par la suite la pro-

priété d'un dessin ou d'un modèle de fabrique de son in-

vention, il suffit à un fabricant, suivant les articles 15, 

16 et 18 de la loi du 18 mars 1806, d'effectuer et de fai-

re constater, par une inscription et par un certificat, le 

dépôt de ce dessin ou modèle aux archives du conseil 

des prud'hommes, il en est autrement de tonte nouvelle 

découverte ou invention dans tous les genres d'industrie, 

dont le droit exclusif d'exploitation ne peut, aux termes 

de l'article 1er de la loi du 5 juillet 1844, être conféré à 

son auteur que par un brevet d'invention. 

Spécialement, ce n'est que par un brevet d'invention 

que peuvent s'acquérir et se conserver les droits de l'au-

teur d'un modèle particulier de lanterne-phare ayant 

pour objet l'éclairage des bateaux à vapeur sur la haute et 

basse Seine maritime; lanterne qui, par ses dispositions 

intérieures, le grossissement de lumière qu'elle produit, 

la plus grande et plus forte projection de cette lumière 

mise à l'abri des effets et de la violence du vent, consti-

tuerait soit une invention, soit un résultat ou un produit 

industriel rentrant dans la catégorie des objets breveta-

bles, aux termes des articles 1 et 2 de la loi du 5 juillet 

1844. 
Vainement, dans une pareille espèce, l'arrêt déféré à la 

Cour régulatrice allègue-t-il, dans un de ses motifs, que rien 

ne prouvant au procès que le produit donnant lieu au litige 

constitue une machine, il n'y avait pas nécessité pour l'in-

venteur de ce produit, pour en conserver la propriété, 

d'avoir obtenu un brevet d'invention: les articles 1 et 2 

précités de la loi de 1844, sans employer aucune désigna-

tion spéciale et notamment le mot machine, ont fixé, en 

termes généraux, les objets pour l'exploitation desquels 

un brevet d'invention était nécessaire, et il est évident 

que ces termes comprennent la lanterne-phare telle qu'elle 

est décrite par celui-là même qui dit l'avoir inventée et en 

revendique la propriété. 
Cassation, par ces derniers motifs, au rapport de M. le 

conseiller Moreau (de la Meurlhe), conformément aux 

conclusions de M. l'avocat-général Sévin, et. sur le pour-

voi du sieur Chrétien, d'un arrêt définitif de la Cour im-

périale de Bouen, en date du 6 août 1856, rendu au profit 

du sieur Schoob ; rejet, par le premier motif, du pourvoi 

du même contre un arrêt précédent de la même Cour, en 

date du 11 février 1856; plaidants Mes Avisse et Paul 

Fabre, avocats. 

GREFFIERS DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. CERTIFICATS DE 

NON-OPPOSITION NI APPEL. ARRÊT RENDU APRÈS CASSA-

TION. RÉNVOI AUX CHAMBRES RÉUNIES. 

Les greffiers des Tribunaux de commerce sont-ils sou-

mis, comme les greffiers des Tribunaux civils, à délivrer 

les certificats de non-opposition ni appel prescrits par les 

articles 163 et 548 du Code de procédure civile, et par 

suite, de tenir le registre spécial prescrit par le premier 

de ces articles ? 

La chambre civile ayant, par son arrêt du 9 juin 1856, 

cassé un arrêt du 22 juillet 1855, par lequel la Cour de 

Paris avait résolu négativement cette question, et la Cour 

de Bouen ayant, par l'arrêt déféré à la Cour, adopté la 

doctrine de l'arrêt cassé, en statuant entre les mêmes par-

ties et par les mêmes moyens, la chambre civile s'est dé-

clarée incompétente, aux termes de la loi du 1" avril 1837, 

pour connaître du second pourvoi fondé sur les mêmes 

griefs que le premier ; et elle a, par suite, renvoyé la cause 

et les parties aux chambres réunies de la Cour. 

M. le conseiller Chégaray, rapporteur; M. Sévin,avocat-

général, conclusions conformes; M" Hérold, avocat, plai-

dant pour le sieur Dramard, demandeur. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'L'TILITÊ PUBLIQUE. — FIXATION 

DE L'INDEMNITÉ. 

L'article 38 de la loi du 3 mai 1841, en déclarant que 

le jury fixe le montant de l'indemnité, entend parler d'une 

fixation faite d'une manière définitive, et partant sur tous 

les chefs de ïa demande. 

Un jury ne satisfait donc pas aux prescriptions de cet 

article si, alors que l'exproprié a demandé distinctement 

des indemnités pour la valeur de son terrain, pour la dé-

préciation du restant de sa propriété, pour perte de récoltes, 

pour construction de murs, plantation de haies, etc., la 

décision qui statue sur une pareille réclamation se borne 

à allouer au propriétaire 15,000 fr. pour la valeur de la 

parcelle expropriée et 700 pour perte de récolte. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Benouard, 

conformément aux conclusions du même avocat-général 

et sur le pourvoi du sieur Coste, d'une décision du jury 

spécial réuni dans la commune de Calnis-et-Cuis, en date 

du 7 avril 1857; M" de Saint-Malo, avocat. 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.—LISTE DES 

JURÉS. — RENOUVELLEMENT PAR LE CONSEIL GÉNÉRAL. — 

AFFAIRE NON COMMENCÉE. 

La liste dressée annuellement par les conseils généraux 

et sur laquelle les Tribunaux tirent au sort les jurés qui 

doivent statuer sur le règlement des indemnités dues pour 

cause d'expropriation, n'a d'existence légale que jusqu'au 

renouvellement qui en est fait par les conseils généraux 

dans leur session suivante. L'article 45 de la loi du 3 mai 

1841 ne fait exception à cette règle que pour les affaires 

dont le jugement est commencé au moment du renouvel-

lement de la liste. 

Est nulle, spécialement, comme rendue par des juges 

dont les pouvoirs étaient expirés, une décision émanée de 

jurés choisis, le 17 août 1857, sur la liste dressée par le 

conseil général pour la session de 1856-1857, mais con-

voqués seulementle 17 octobre 1857, alors que, dans l'in-

tervalle et à la date du 29 août 1857, le conseil général 

avait renouvelé la liste en dressant celle devant servir 

pour la session 1857-1858, session durant laquelle le jury 

était appelé à statuer." 

Cette nullité étant d'ordre public, ne saurait être cou-

verte par le silence des parties, lors des opérations du 

jury, et peut, par conséquentêtre invoquée pour la première 

fois, devant la Cour de cassation qui pourrait elle-même 

la prononcer d'office. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Alcock, con-

formément aux conclusions du même avocat-général et 

sur le pourvoi de la ville de Niort, d'une décision du 

jury d'expropriation publique de cet arrondissement, eu 

date du 5 novembrel857, rendue au profit du sieur Chau-

mier-Dauphin. 

ENREGISTRESENT. — ACTE SOUS SEING-PRIVÉ. — PAIEMENT DU 

DROIT. — OBLIGATION SOLIDAIRE DES PARTIES FIGURANT EN 

L'ACTE. 

Tous ceux qui sont parties dans les actes présentés à la 

formalité de l'enregistrement, sont tenus solidairement du 

paiement des droits à la perception desquels ces actes 

donnent lieu. 

Cette règle, applicable aux actes authentiques, l'est éga-

lement aux actes sous seing-privé, sans que, pour ces 

derniers, il y ait lieu de distinguer entre ceux dont l'en-

registrement est obligatoire dans un délai déterminé, et 

Ceux dont l'enregistrement est facultatif ou n'est exigé 

qu'à partir du moment où il en est fait emploi en justice 

ou dans des actes publics. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Le Roux de 

Bretagne, conformément aux conclusions du même avo-

cat-général, et sur le pourvoi de l'administration de l'en-

registrement, d'un jugement du Tribunal civil de Béziers, 

en date du 28 février 1856, rendu au profit des sieurs 

Chuchat et Ce; plaidants, M" Moutard-Martin et Duboy, 

avocats. 

ERRATUM. — Dans le sommaire que contient la Gazette des 
Tribunaux du 10, de l'arrêt rendu par la chambre civile de 
la Cour de cassation (affaire Lecouturier. de Sainte-James), ré-
tablir ainsi qu'il suit le deuxième alinéa du n°l": «En 
conséquence, l'ascendant investi de ces deux droits peut ré-
clamer cumulativement dans la succession de son descendant 
décédé sans postérité, les objets donnés qui existent encore eri 
nature, et sa réserve dans le surplus des biens composant la 
succession ordinaire. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 18 février. 

LETTRES DE CHANGE TIRÉES PAR UN ÉTRANGER SUR UN ÉTRAN-

GER, — TIERS-PORTEUR FRANÇAIS. — ARRESTATION PRO-

VISOIRE. 

Le Français tiers-porteur de lettres de change tirées par un 
étranger sur un étranger, ne peut poursuivre le tiré de-
vant les tribunaux français, s'il ne justifie pas avoir réel-
lement fourni valeur aux traites. 

MM. Hatt et compagnie, négociants à New-York, se 

prétendant créanciers de M. Peckham, négociant améri-

cain, qui est venu se fixer à Paris, d'une somme de 

236,816 fr., ont tiré sur lui, pour l'importance de cette 

somme, des lettres de change qu'ils ont passées à l'ordre 

de MM. Lopez et Herran, négociants à Bordeaux. Ces 

derniers, agissant en vertu des traites, ont fait procéder 

à l'arrestation provisoire de M. Peckham, comme étran-

ger, et l'ont assigné devant le tribunal de commerce de la 

Seine, en condamnation au paiement des traites. 

M" Malapert, avocat de M. Peckham, a soutenu que 

m 



GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11 MARS 1858 

Lopez et Herran n'étaient pas porteurs sérieux des 

t
,es, qu'ils n'en avaient pas fourni valeur, qu'ils n'é-

/nt que les prête-noms de MM. Hatt et compagnie qui, 

.nt étrangers, n'auraient pas d'action en France contre 

i de leurs compatriotes, j BSÊ Jf\ 
M' ïltliais, agréé de MM. Lopez et Herran, a répondu 

pie les traites avaient été remises à ses clients en recou-

vrement, avec ordre d'acheter des marchandises pour 

l'importance des sommes recouvrées; que cette transmis-

sion était régulière, qu'ils avaient comme commissionnai-

res intérêt à, exécuter leur mandat, et que cet intérêt suf-
fisait pour légitimer leur action. *\.J± 

Le tribunal a statué en ces termes : 

« Attendu que Lopez et Herran se présentent saisis de trai-
tes tirées sur l'eekham, sujet américain, montant ensemble à 
236,816 fr. SO c. ; 

« Attendu que ces traites leur ont été remises par Hatt et 
C% tireurs, se prétendant créanciers de Peckham à concur-
rence de la somme sus-énoncée; que la correspondance de 
Hatt et C" et Lopez et Herran en février 1858, comparée à la 
date de l'enregistrement des traites opéré les 9 et 10 lévrier, 
et les poursuites immédiatement intentées par Lopez et Her-
ran, ne permettent pas de douter que ces derniers avaient 
connaissance de l'impuissance où se trouvait Peckham de se 
libérer de sa dette ; 

« Que dans ces circonstances, on ne saurait admettre qu'ils 
se soient saisis d; la propriété des traites et qu'ils se présen-
tent comme liers-porteurs sérieux ; 

« Que s'ils oi t été chargés de faire l'encaissement desdites 
îraites et d'en appliquer le produit à des acquisitions qui leur 
étaient ordonnées par Hatt et O, il ne ressort pas de là un 
intérêt qui légitime leur action personnelle vis-à vis de 
Peckham ; 

« Attendu qu'une juste apprécia'ion des faits et des circons-
tances de lu cause autorise à établir sans contestation que les 
mesures pr^es vis-à-vis de Peckham, et qui ont motivé l'in-
stance actuelle, l'ont été de concert entre Lopez et Herran et 
Hstt et O, pour placer Peckham, étranger, débiteur de Hatt 
et O, également étrangers, vis-à-vis d'un créancier français 

qui eût qualité pour procéder devant les Tribunaux fran-
çais ; 

« Q i'il ressort de ce qui précède que Lopez et Herran, à 
raison de leur défaut de qualité, doivent être déclarés non re-
cevables en leur demande; 

« Par ces motifs, déclare Lopez et Herran non reoevables 
evec dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE ST-GIRONS. 

Audience du 28 février. 

ESCROQUERIE. SORCELLERIE. 

Nous sommes loin du temps où la foi à la sorcellerie 

était générale. Il n'y a plus pour nous, hommes positifs 

du dix-neuvième siècle, ni magiciens, ni nécromans, ni 

ronde du sabbat Cependant, l'esprit naïf et amateur du 

merveilleux de quelques populations des campagnes n'est 

pas complètement délivré de la croyance superstitieuse 

aux sortilèges, et il se trouve souvent, pour exploiter 

cette malheureuse disposition, des charlatans habiles, des 

jongleurs qui paraissent compter sans le Code pénal. 

Jean Dedieu, dit Cerma, de Bédeille, qui vient s'asseoir 

sur le banc de la police correctionnelle, est âgé de 69 ans, 

père de six enfants et ancien soldat du premier empire. 

La pénétration et l'astuce sont empreintes sur sa physio-

nomie. Depuis vingt ans, il faisait métier de guérir, à prix 

d'argent, les maladies des hommes et des bêtes. A cette 

fin, il employait une certaine poudre qui, indépendam-

ment de celle qu'il jetait aux yeux de ses clients, dissoute 

dans un litre de vin, devait former un médicament salu-

taire. 11 prétend tenir le secret de cette panacée d'un chi-

rurgien-major polonais, qu'il a servi comme brasseur, en 

Pologne, dans la campagne de 1809. Quoiqu'il en soit sur 

ce fait peu facile à vérifier, il est établi que Germa se 

donnait aux yeux des paysans un pouvoir ou crédit ima-

ginaire pour chasser les maléfices, qu'il tenait cabinet de 

consultations non gratuites, les jours de foire et de mar-

ché, dans une chambre particulière de l'auberge du sieur 

Guérite, à Saint-Cirons, et qu'il ne manquait pas d'annon-

cer à ses nombreux visiteurs que leur mal n'était que l'ef-

fet d'un sortilège jeté sur eux par la personne qui la pre-

mièreal'ait leur demander un service.Cette industrie s'est 

exercée jusqu'au moment où le ministère public est venu 

lui opposer la barrière inattendue d'une pi éveution d'es-
croquerie. 

Vingt-trois témoins à charge sont successivement en-

tendus. Ils sont, à peu près tous, les clients ou plutôt les 

dupes du prévenu. Ils parlent sous l'influence d'une ter-

reur manifeste. Quelques-uns appartiennent à l'arrondis-

sement de Muret et à celui de Saint-Gaudens, tant était 

étendue la renommée et conséquemment la clientèle du 
sorcier de Bédeille. 

Les faits tiennent du prodige ; laissons parler les té-
moins. 

Un homme d'une quarantaine d'années, maître maçon 

à Cazères, paraissant avoir reçu une certaine instruction, 

à en juger du moins par l'aisance et la correction de son 
langage, dép ose : 

« Mon beau-frère était très dangereusement malade. 

Une assemblée de médecins, dont M. Ducasse, de Tou-

louse, faisait partie, l'avait condamné. Que faire ? Ou me 

parla du sorcier de Bédeille : je me voue à ce saint-là et 

je fais le pèlerinage. Germa me dit : « Dans quinze jours 

votre beau-frère sera guéri. Mettez le remède que voici 

dans un litre de vin. Cette potion chassera le mal. » Je 

rentre à Cazères, apportant ta précieuse drogue que j'a-

vais payée cinq francs. Je l'administre au malade. Le 

neuvième jour, ma fille vient me dire : « Papa, l'oncle est 

mort! » Je vole aussitôt auprès de mon beau-frère, et je 
le trouve... 

Al. le président.- Mort, sans doute? — R. Non, mon-

sieur, mais à l'agonie. Plus d'espoir. Le prêtre était là. 

Une idée me traverse l'esprit. A l'instant je quitte Cazères 

et vais revoir Germa : « Ah ! me dit-il, vous n'avez pas 

bien administré le remède. En voici une autre dose; et 

cette fois, conformez-vous à mes ordres. » Je le fis, et... 

D. Et votre beau-frère s'en trouva mal ? — R'. Mon-

sieur, le lendemain, nous mangions la soupe ensemble et 
nous buvions à la santé du sorcier. 

D. A bonne heure? — IL Pour ôtro complet, je dois 

ajouter que Germa me tira... la bonne aventure. 

D. Ah! v- jons, expliquez-vous là-dessus? — R. H 

examin- ,[•laines choses, en décrivant certains signes sur 

le I* . de sa main, et puis il me dit : « L'enfant de votre 
.-livre a une hernie. » 

M. le président : Et vous appelez cela la bonne àven-

ire? — R. Je le crois bien, monsieur. Mon beau-frère 
'a avoué que son enfant avait une hernie. 

Un autre témoin, menuisier à Cazères, dépose : Ma fille 

it somnambule. Pendant la nuit, elle se levait et criait, 

hnnais la chandelle ; mais la petite me regardait avec 

yeux fixes et écarquillés à faire peur. Germa m'ensei-

un remède, et depuis ma fille est guérie. 11 fallait ne 

allumer de chandelle et jeter quelques gouttes d'eau 
e visage de la petite. 

.leprésident : Cela est bien simple, et votre fille n'est 

somnambule ? -- R. Elle ne l'est plus heureusement, 

ce lait n est rien. Il y a bien plus. Ma belle-mère 

illement malade de l'estomac qu'elle ne pouvait plus 

Çç ses jupes ni se tenir sur ses jambes. Je pris le 

chifTon le plus sale que je pus trouver dans ma maison ; 

je l'imbibai d'huile, et après en avoir bien frotté le des-

sous de la poêle, je le fis servir à frictionner l'estomac do 

ma belle-mère. Cinq minutes après, plus de douleur. 

M. le président : Et c'est Germa qui vous avait enseigné 

ce remède? — R. Oh ' je ne l'aurais pas Irouvé moi-mê-
me. Je ne suis pas sorcier. 

'"""Après ce témoin, qui se rend parfaitement justice, com-

me on voit, vient un cultivateur de Taurignan-Vieux, le-

quel s'exprime ainsi : Mes pourceaux sautaient et dan-

saient, comme possédés du malin esprit. J'allai consulter 

Germa, qui me donna un petit paquet de poudre, en me 

disant : « Cardez bien ce petit paquet dans votre poche, si 

vous ne voulez pas danser au lit, vous et votre femme. » 

Ma foi, celte drogue me faisait peur; et, quoique je l'eus-

se payée 2 fr., je la brûlai. Cependant, ajoute le témoin 

avec un naïf élonnemenl, ma femme et moi nous n'avons 
jamais dansé au lit. 

Un boucher des environs de Saint-Martory, esprit très 

bouché assurément, dépose : « J'avais perdu ma montre 

en or. J'allai voir le sorcier pour qu'il me la fît retrouver. 

Germa me dit : <• Dans huit jours, une main invisible rap-

« portera la montre chez vous. » Je donnai 6 francs pour 

cette heureuse prophétie ; mais voilà bien des semaines 

écoulées sans qu'elle se soit réalisée. » 

Telles sont les manœuvres fallacieuses au moyen des-

quelles le sorcier a longtemps spéculé sur la superstition 

des paysans. Ceux-ci se demandent sans doute aujour-

d'hui comment Germa n'a pas ensorcelé ses juges. A cela, 

Tèponde qui pourra. 11 suffit de savoir que le sorcier de 

Rédeille a été, sur les réquisitions énergiques de M. le 

procureur impérial, et malgré l'habile plaidoirie de 

M
e
 Maîtres, son défenseur, condamné à treize mois de 

prison, 50fr. d'amende et aux dépens; et qu'il se trouve 

ainsi dans la nécessité de transférer très prochainement 

son cabinet de consultations dans une cellule de la maison 
centrale. 

\ Ier CONSEIL DE GUERRE DE LA 8' DIVISION 

MILITAIRE, SÉANT A LYON. 

Présidence de M. le colonel Lacroix. 

Audience du 9 mars. 

ACCUSATION D'ASSASSINAT.—AFFAIRE DU LIEUTENANT DE MERCY, 

DU 18e
 RÉGIMENT DE LIGNE. 

L'audience est ouverte à midi, au milieu d'uneaffluence 

considérable, composée en grande partie d'officiers de 

tous les corps de la garnison de Lyon. 

La table des pièces à conviction est surchargée de sa-

bres, d'épées et de fleurets. On y remarque aussi les vête-

ments du malheureux lieutenant Rosiez, victime de l'as-

sassinat reproché à l'accusé. Ces vêtements sont ensan-
glantés. 

M. Lamotte, commandant et commissaire impérial, sou-
tiendra l'accusation. 

La défense de l'accusé sera présentée par M" Peyrony, 
avocat. 

L'accusé, lieutenant au 18
e
 de ligne, est introduit : 

c'est un jeune homme grand et blond, au teint coloré. Il 

a les yeux baissés et tient constamment un mouchoir de-

vant sa bouche. Deux gendarmes sont assis à sa droite. 

Après les formalités d'usage, M. le greffier donne lec-

ture du rapport dressé par M. Barbusse, substitut rap-
porteur. 

Ce rapport est ainsi conçu : 

« Dans le courant du mois de novembre 1855, M. le 

sous-lieutenant Rosiez, qui était chargé du tir, partitavec 

un détachement pour Saint-Tropez. Il dut alors remettre 

le registre de ce service à M. le lieutenant de Mercy, qui 

le remplaçait dans ces fonctions. Quelques documents 

manquèrent à ce dernier pour établir son rapport semes-

triel; il en rendit compte à M. le major, et une punition 

fut infligée à M. Rosiez par cet officier supérieur comman-
dant le dépôt. 

« Séparés depuis ce temps, MM. de Mercy et Rosiez ne 

se retrouvent qu'au mois de mai 1857, époque où les di-

verses fractions détachées se sont réunies pour former co-

lonne et se diriger vers Montbrison, leur nouvelle garni-
son. 

« A Tournon, pendant la route, une discussion s'en-

gage à table. Elle roule sur la chasse. M. do Mercy- émet 

une opinion que M. Rosiez combat par ces mots : « Mais 

vous n'avez donc pas Iules livres de Jules Gérard? » 

Cette réplique reste sans réponse. Après le dîner, M. Ro-

siez retourne à son logement et n'en sort plus. M. de 

Mercy, qui le cherche sans doute, s'écrie en entrant au 

calé : « Je ne le trouverai donc pas !... » Le lendemain 

matin, en effet, et pendant la marche, il fait des repro-

ches à M. Rosiez sur le prétendu démenti de la veille, et 

lui annonce « qu'il lui tordra le cou comme à un poulet, 
si cela continue. » 

« M. Rosiez s'en émeut; il demande ce qu'il doit faire; 

on l'accompagne près de M. deMercy, qui refuse de l'enten-

dre. Alors on l'engage à rendre compte à ses chefs de ce 

qui venait de se passer : il le fait ; mais, sous le poids de 

cette menace, il prévient tout d'abord M. de Mercy de la 

démarche qu'il va faire, et il ajoute : « Quant à votre in-

tention de me tordre le cou... je vous attends. » Ces paro-

les étaient proférées au moment de former les faisceaux. 

M. de Mercy ne répond pas. Ce n'est que le lendemain 

qu'il signifie à sou sous-lieutenant des arrêts motivés par 

cette provocation en face de la troupe. M. le chef de ba-

taillon, qui reçoit la plainte des deux parties, leur signifie 

que si jamais quelque chose d'irrégulier se passe entre 

eux, il punira sévèrement celui qui aura tort. Le délache-

ment poursuit sa route. Mais tout rapport a cessé entre 
les deux officiers. 

« Dès l'arrivée à Montbrison, M de Mercy fait donner 

un nouveau coup à son sabre, qui est cependant aiguisé 

depuis longtemps; il prend des leçons d'armes, habituelle-

ment, jusqu'à deux séances par jour; et pendant les deux 

derniers mois, il lui arrive très souvent ue demander à 

son professeur Damenenl de lui assigner un mauvais coup 

à porter de suite, en tombant en garde, s'il se battait en 

duel. :
 :j
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« M. Rosiez se livre tout, entier aux devoirs de son ser-

vice, et ne se préoccupe nullement do son peu de savoir 
en escrime. 

« Vers la fia du mois de novembre, M. de Mercy, par 

un motif inconnu à M. Rosiez, se rapprocha de cet offi-

cier; il alla même chez lui pour parler de choses iiidilï'é-

rentes et l'accabla de protestations d'amitié et d'estime, 

au jioint de l'embrasser. M. Rosiez en instruit son ami, 

M. Walter. Quelques jours après, au milieu du mois de 

décembre, une punition est infligée à M. Rosiez par M. 

Guitton, lieutenant plus ancien de grade, à la suite d'une 

discussion soulevée par un mot inconvenant dit à table 

par M. de Mercy. Celui-ci, cause indirecte de cette puni-

tion, s'entremit pour la faire lever et l'obtint de M. Guit-

ton, toutefois après avoir décidé M. Rosiez à s'expliquer 
avec cet officier. 

« La paix semble donc rétablie, lorsque, huit jours 

avant le 1" janvier, M. de Mercy provoque, après lé dî-

ner, M. Rosiez à une explication sur la grand'route. M. 

Rosiez s'en défend. Elle n'a pas lieu. Le lendemain, il en 

parle à M. de Bonnay, à qui déjà M. de Mercy a témoigné 

sa satisfaction d'avoir fait la connaissance de M. Rosiez, 

jeune homme q«'il avoue être plein d'honneur et de cœur, 

et qu'il avait méconnu jusqu'à ce jour; à quoi M. de Bon-

nay répond : « Je m'étonne que vous ayez été abusé si 
longtemps à son égard. » 

« Le 1" janvier dernier, M. Bosiez se lève de très 

bonne heure et va voir un de ses amis; il rentre chez lui 

pour recevoir son frère, caporal au même régiment, l'en-

gage à revenir à deux heures, lui remet alors de l'argent, 

l'invite à dîner, et lui donne rendez-vous à quatre heures 

du soir au café. Le restant de la journée est employé au 

service, aux visites de corps et à une causerie intime dans 

la chambre. «L'Jl» v • 

« M. de Mercy arrive après les autres au déjeuner. Il 

reste au café la journée entière, sauf quelques instants 

qu'il passe chez lui, et lorsqu'il retourne au cale pour 

prendre le vermouth ou l'absinthe, il se place avec affec-

tation auprès de M. Rosiez, qu'il entoure de prévenances 

et comble d'amitié. On remarque déjà chez M. de Mercy 
un principe de surexcitation. 

« A cinq heures, les officiers se rendent à la pension. 

Là, M. deMercy, plus bruyant, plus exalté qùe d'ordi-

naire, se livre à des propos grossiers, souvent renouve-

lés. 11 veut faire ouvrir une fenêtre: l'opposition est géné-

rale. Il insiste alors pour faire ouvrir la port«. M. Guitton 

intervient, et le calme renaît. Vers le milieu du repas, 

quelques citations malséantes amènent de la part de M. 

de Mercy un écart qui est encore réprimé par le môme 

officier. Un pari est adressé par M. de Mercy à M. Rosiez 

sur une citation latine. Mais voyant qu'il a perdu, il se 

retire, et ce n'est qu'un instant après que M. Rosiez, qui a 

probablement l'intention de faire venir du Champagne pour 

fêter la bienvenue de son frère, propose d'en parier deux 

bouteilles « sur tout ce qu'on voudra. » Instantanément, 

M. de Mercy accepte et dit : « Je parie que vous ne vien-

drez pas chez moi ce soir, de neuf heures à dix heures. 

— J'irai, répond M. Rosiez. — Pourquoi? demandent les 

autres officiers. — Parce que celui qui viendra, réplique 

M. de Mercy, je le f... parla fenêtre. Quiconque s'intro-

duira dans mon domicile est sûr de son affaire ; et d'ail-

leurs, j'ai un couteau de chasse dont je saurai me servir..» 

« M. de Bonnay propose alors deux autres bouteilles, 

pensant qu'il s'y rendra à onze heures. Sa gageure n'a 

aucune suite, et, avant de sortir de la pension, M. Gressien 

dit à ce même officier : « Rosiez peut venir sans qu'il y 

« ait rien à craindre, parce que je serai chez moi, etlors-

« que je l'entendrai monter, je sortirai avec une lampe 

« pour l'éclairer et savoir ce qui se passera. » Il était 

près de six heures ; le dîner était terminé ; on se rend au 
café. 

M. de Mercy ne quitte pas M. Rosiez. Il le détache du 

groupe et veut l'entraîner jusque chez lui. Déjà il lui a 

mis la main gauche sur le bras droit, et lui dit : « Venez 

donc, venez donc. — Laissez-moi donc tranquille, », ré-

pond M. Rosiez en se détachant de cette étreinte par un 

mouvement brusque qui fait chanceler M. de Mercy, dont 

les yeux respirent le mécontentement. Ils arrivent cepen-

dant au café, où déjà le caporal Rosiez s'est inquiété de 
ce retard. 

« Toutes les tasses sont préparées sur une table com-

mune. Les deux frères se placent à l'écart, et bientôt ar-

rive M. de Mercy, qui fait apporter son café près d'eux; il 

fait enlever brusquement la tasse destinée à M. Walter, 

qui, en ce moment, joue au billard. De nouveaux témoi-

gnages d'amitié sont prodigués à M. Rosiez par M. de 

Mercy, et d'une façon plus manifeste et plus démonstra-
tive qu'auparavant. 

« Il lui pressa les mains et dit assez haut pour qu'on 

pût l'entendre : « Mon cher Rosiez, vous êtes un bon 

b..., plus loyal que je ne pensais... Nous sommes main-

tenant les meilleurs amis du monde... Ne parlons plus de 

notre vieille querelle... Venez ce soir chez moi, de neuf 

à dix heures, nous la réglerons. » M. le capitaine Etève 

est à côté d'eux. Il joue aux cartes avec M. de Bonnay; il 

connaît la mésintelligence qui existe entre ces deux offi-

ciers, et se baissant à l'oreil e de son partner, il lai en 

demande l'explication. Celui-ci lui répond : « Capitaine, 

ceci me paraît louche. » M. Bosiez avait promis à son fère 

de le conduire au café chantant. Ce dernier lui rappelle 

sa promesso et ils se préparent pour s'y rendre. « Je 

viens, dit M. Walter qui les a entendus et qui a terminé 

sa partie.—Et moi aussi, ajoute M. de Mercy, quoique je 

n'y sois jamais allé.—Vous viendrez alors avec nous, dit 

M. Rosiez, nous nous rendrons dans ma chambre; je 

veux me mettre en bourgeois, vous vous chaufferez pen-

dant que je m'habillerai. » M. Walter et le frère de M. 

Rosiez se dirigent vers la porte. M. de Mercy met tant de 

précipitation à les suivre, qu'il ne boucle même .pas son 

ceinturon, malgré l'observation qui lui en est faite, et il 
porte son sabre à la main. 

« M. Walter et le jeune caporal marchent quelques pas 

en avant, et se voyant suivis, ils se rendent dans le loge-

ment de M. Rosiez, où ils allument la bougie et attendent. 

« M. de Mercy n'a pas quitté le sous-lieutenant Rosiez. 

Il le retarde dans sa marche; il le détourne de sa route; 

il entame avec lui une discussion vive et animée ; il en-

traîne enfin cet officier vers le pavillon militaire, et là, à 

huit pas de la porte, ces paroles sont entendues : « Puis-

qu'il eu est ainsi, venez... partons... » 11 est alors sept 

heures et demie. L'un ei l'autre gravissent les marches de 

la chambre du logement de M. de Mercy. Ils se mettent 

en tenue de jeu ou de combat; ils ôlent leur tunique et 

dégainent leur sabre. Que se passe-t-il alors ? La victime 

seule a pu le voir accomplir... mats la victime a pu encore 
nous éclairer. 

« Lorsque l'infortuné Rosiez, frappe mortellement, 

s'est affaissé sur lui-même pour tomber presque sous le 

lit, M. de Mercy remet dans le fourreau son sabre, teint 

de sang, et va le suspendre à un clou planté dans le mur, 

à l'angle formé par la cheminée et le bureau, en d'autres 

termes à sa place habituelle. 11 prend ses fleurets, qui 

n'ont jamais servi (il nous en donne lui-même les preu-

ves) ; il en brise un près de son extrémité ; mais il essaie 

en vain d'en faire autant à l'autre à une même longueur; 

et dans ce désordre qu'il a voulu établir avec des précau-

tions qui attestent chez lui le sentimatit de ce qu'il fai-

sait, il oublie de donner une autre place à la bougie sur 

la commode, avec l'intention cale ailée d'éJjlouir son adver-

saire ou du moins . de gêner sa vue. 11 sort ensuite en 

manche de chemise, nu-tête, les bretelles pendantes, et 

se rend directement chez le docteur, qu'il sait cire chez 

lui (il nous en explique les motifs), parce que le docteur 

;
cst marie, parce que le docteur ne va pas au café. Chez 

cet officier, ii frappe, n'attend pas qu'on arrive, pénètre 

dans l'intérieur et ouvre la porte du salon. Son aspect est 

celui d'un homme qui a commis une mauvaise action... 

D'une voix lente, il dit : « Docteur!... venez!... venez 

« vite!... Rosiez est mort dans ma chambre !,.. Je i'ai 
« tué!... » 

« M. Bonnet,' qui, ce soir-là, a invité le caporal 

d'infirmerie, se lève de table, prend M. de Moi\«y pari 

le bras, l'emmène, et juj demande des explications 

dans la rue. « Le malheureux !... venir chez moi me rail-

ler, m'insult-'r! Il devait savoir ce qui lui arriverait!» 

telle est la réponse qu'il reçoit, et ii se hâte. En entrant 

dans la chamore, le docteur Bonnet voit M. Rosiez étendu 

à terre, la lace contre le parquet, la tête et le haut du 

corps engagés sous le lit, le reste du corps en dehors et 

dans une direction presque parallèle à ce meuble, dans le 

sens de la tête au pied; le sabre du cet officier est sous 

son ventre, mais en travers du corps, la poignée tournée 

du côté du bras droit. Il prend M. Rosiez par l'épaule 

droite pour l'attirer à lui, et le place sur le dos 
A 

Docte 
Savoij 
eur 

l'infortuné Rosiez le reconnaît et lui dt 
suis mort, sauvez-moi ! 

« M. de Mercy, pendant ce lemps, ne prête auc 

cours, ne témoigne aucun regret. « Eh bien ! dit 1° 

C'est fort grave ! lui répond le docteur 

survint le jéune frère que nous avons laissé av 

'gués d'atlend
re 

se. 

ecM> 
ter dans la chambre de" M. Rosiez. Fatigués d'atlend 
sont revenus au caféGlock, et ne les voyant pas 

ter, qui est de ronde à huit heures, dit au caporal d'i "' 

au ca'é chantant, où il reviendra lui-même le rem I
er 

après son service terminé. Le caporal y va, attend h -
 e 

dix minutes, et se décide enfin à monter chez M.' de \\\''' 
cy. En arrivant, il trouve sur la porte cet officier 

cule à sa vue. Il pénètre dans l'intérieur, dépose son' 
* Su» bre etson^hacko, et surpris du silence qui SÎ fait an 

de lui, il se retourne et voit son frère étendu à terro°
Ur 

dans la plus grande immobilité. Le docteur est pr% 
bles se. 

« M. de Mercy a les bras croisés et regarde sa victim 

« Le jeune Rosiez devine alors ce qui s'est passé- à 

cris, à ses menaces, paraît M. Gressien qui, rentré 'den * 

peu, a déjà entendu des gémissements. Aussi, se rapu 

lant tout à coup les faits du dîner, il s'arme, accourt sen 

re les deux nouveaux antagonistes, entraîne M. de Merc" 

dans sa chambre, qui est contiguê, et le somme de s'e-"
V 

pliquer. « Le malheureux ! s'écne-t-il, il est venu r»! 

« provoquer, m'insulter, m'attaquer chez moi ; je mesuj
s 

« défendu, je suis dans mou droit, puisque j'étais dans 

« mon domicile .. je suis un homme d'honneur. Vorjg l
e 

« croyez, n'est ce pas?.... » M. Gressien l'enferme sous 

clé, et revient donner ses soins à son camarade, qu'il 

prie, qu'il supplie, au nom de ce qu'il a de plus cher de 

l'éclairer sur ce qui s'est passé. « Au secours!., au'
se

_ 

cours !... à l'assassin!... » répond distinctement M. li-

siez, qui se roule dans le ht, au point de faire craindre un 

accidentau caporal d'infirmerie, Georges, qui veriusur les 

pas du docteur, est occupé à préparer une infusion de til-

leul. Georges est près de M. Rosiez. Il le replace su milieu 

du lit, lui relove la tête, et dans cette position, qui le rap-

proche de la bouche de cet officier, il entend le mot: « L§. 

che! » prononcé très distinctemeut, le mot: « Infâme!» 

dit d'une voix plus faible, et enfin, il ne peut saisir une 

troisième expression que le moribond n'a pas la force 

d'articuler. M. Gressien va alors chercher des officiers;le 

docteur, qui était sorti, rentre avec M. le major; il n'est 

pas encore huit heures, mais M. Rosiez a déjà rendu le 

dernier soupir; on fait emmener son frère, et on procède 
à la visite des lieux. 

« M. le chef de bataillon commandant le dépôt arrive 

sur ces entrefaites; fait sortir M. de Mercy de la chambre 

de M. Gressien, le remet à la gendarmerie et l'accompa-

gne loi-même jusqu'à la prison. 

« En route, cet officier supérieur reçoit la même dé-

claraion qui a été faite à M. Gressien, et, dans la cham-

bre du concierge, M. de Mercy la reprend, la commente et 

la répète au marécbal-des-logis de gendarmerie, qui la 

lui a demandée. 

« Le lendemain, à onze heures du malin, M. le chef de 

bataillon se fait accompagner par les capitaines Sabatier e! 

Doussot pour aller recevoir de M. de Mercy les renseigne-

ments qu'il pourra donner. Ce n'est plus alors la même 

déclaration que la veille. Il dit que c'est en jouant que M. 

Rosiez a cassé son fleuret et lui a proposé d'en faire autant 

au sien ; que ses efforts étant infructueux, cet officier a 

ajouté : « Eh bien ! avec nos sabres; tant pis si ça pique!» 

Qu'alors ils ont dégainé tous deux, qu'ils ont continué è 

jouer avec les armes et qu'il a vu M. Rosiez s'affais-er 

sur lui-même et tomber à ses pieds. Enfin, lorsque les 

mêmes officiers reviennent le même jour, à deux heures de 

l'après-midi, l'interroger de nouveau, il ajoute que M. 

Rosiez, outre les expressions déjà rappelées, aurait pro-

noncé les mots suivants : « Est-ce que vous auriez 
peur? » 

« Le 4 janvier, M. de Mercy demande le docteur pour 

faire constater une blessure qu'il n'aperçoit que ce jour-là 

en faisant sa toilette. M. Bonnet s'y rend et reconnaît, 

dans la fossette externe du coude droit, une piqûre sèche 

de la grosseur d'une lentille ; mais il remarque aussi que 

la chemise présente deux déchirures, l'une dans le sens 

de la longueur de la manche, l'autre transversale. Quant 

au gilet, qui est également percé, la coupure qu'on y con-

state est teil -ment nette et droite, qu'elle n'a pu être faite 

qu'avec un instrument plus tranchant que le sabre de M. 
Rosiez. 

« En présence de cette prétendue blessure de M. de Mercy, 

examinons celle de la victime. Elle est de trois' centimètres 

à peu près d'étendue, située au côté gauche de 'aligne mé-

diane du corps, à quatre centimètres environ de celte li-

gne, et à distance à peu près égale du nombril. La plaie a 

une direction de gauche à droite, de dehors en dedans, et 

légèrement oblique de haut en bas. L'arme a traversé les 

parois abdominales, l'estomac en entier et lésé légcremcnl 

l'artère droite, dans une étendue d'un centimètre. La 

pointe a même traversé la partie postérieure de ce vais-

seau et ne s'est arrêtée que sur la colonne vertébrale. 

« La plaie indique enfin que le tranchant de l'arme est 

en bas, et la profondeur de la blessure établit que toute 

autre arme non tranchante et non aiguë n'eût pas produit 

un pareil résultat. 

« Le sabre de M. Rosiez n'est ni pointu ni effilé; celui 

de M. de Mercy, au contraire, est tranchant et aigu. U'
ie 

opération d'une date toute fraîche a été faite à celte arme 

qui porte les traces d'une main inhabile, de \ > main
 f 

M. de Mercy. 

« Tels sont les faits que l'instruction nous a révèles; 

mais notre tâche n'eût pas é;é remplie" si nous ne
 nôu

_ 
étions également préoccupés du caractère de ces deux 

officiers. Kn recueillant les témoignages dos supérieurs, 

comme des antres officiers du 18" dê ligdp, nèiis voyonj 

d'une part M. Rosiez, cœur excelle-.it, dévoué, jeuwj 
homme d'une bonne conduite, servant bien, restant tou-

jours convenable dans les rapports du service, q<
ie 

qu'ils soient. H est vrai qu'il aime à prouver ce qu d
 ;iva

" 

ce; dans la conversation; que même il assaisonne s 
lana s'écarter. 

même 

gage d'un sel fin et subtil, mais sans jamais s < 

des convenances; il conserve fotj •!••;•• «••:> t-.i.y--!';;iu (.a . 
» .l..c, .mimû/ic. .l'biitpf» T^ïil'lj . ics discussions les plus, animées; d'autre part,-fil', de & 

cy, servant très bien aussi, mais plein d'exagératiWrfW^ 

sou zèle, n'abordant ses Inférieurs qu'avcc.durcle. cl |g 
menaces à la bouche. Son extérieur 

celui d'un homme bien élevé, mais il cache un 
excessif, une nature violente et emportée, un 1 
malheureux à la boisson et' une méchanceté 

Chez lui, les premiers éclats dé la colère se -

par des paroles grossières et brutales. Tel est 11|« ^ 
qui a frappé M. Rosiez. Là vigoureuse énergie qu on ^ 
attribue n'était-elle pas seule capable de •concevon-

est séduisant;: ,1 &j| 

.iichant 

naturelle-' 

traduit'"1 ' 

ivcc dissimuler une haine si profonde, et d'exercer, 

tant d'audace et de sang-froid, la terrible vengwinco j 

avai' méditée? 

« Résumant les' faits acquis à l'instruction 

ui-
il 

vons dans les notes du lieutenant de Mercy 

nous trou-

Ëtude des 

Vap-
armes; soin de se fa.'re enseigner un coup sûr P

015
^ ,.

e
-

per son adversaire ; persécutions antérieures ; ira 

cent fait à son sabre; défi direct à M. Rosiez que ̂  ̂  

cier ne viendra pas chez lui le soir du 1"' janvie^^_^ 

(Voit !o SUPP-LÉBIEWi*^ 
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acharnement à ne pas le quitter, a 
ne"'-.'

 a
près une tentative déjà înfruc-

>z lu»» m
r
\
p
 justification qu'il invoque tout d'a-

' f le o10^1' pile fait droit en sa faveur; enfin, pré-
^ ,,e s°D , nnre aussitôt après l'événement, avec 
*Ct « •ifSSiinent profond d'une volonté ar-

ces 
'6 constances établissent matériellement 
n« méditée à l'avance, de l'action qu'il a 

ordonner la mise en jugement du lieute-

lie" u
 ' "„i et convaincu d'homicide volontaire 
atteim AQ »f l0 enfin-lion-^Vï& sur la personne de M. le sous-lieu-

(^posiez- .
 affi

|j
rt

, du conseil du 1"' Conseil de 

► tiit e» |a j ,j
e
 la 8" division militaire séant à Lyon. 

« Le substitut rapporteur, 
■< BARISUSSE. » 

ftil 

• fii ce rapport, le greffier donne lecture au 

PARIS, 10 MARS. 

•
 Jo

n* le CoMirt'er de Zyon du 9 mars : 
JjMfTnèe nouvelle, qui a mis hier notre ville en 
| ( pne etra»b uver fort à propos aux optimistes les 

w, est
 nts

 que les mesures de sûreté générale ré-
*c°m^rétéesne sont pas tout-à-fait aussi oiseuses 
i*sen riu'ils voudraient se le persuader. 11 paraît 
|Sipetfluf L

rnfiG
 de samedi dernier, quelques arres-

l*d rtmues ayant été opérées dans la ville de Cha-
^ 1res de quelques sociétés secrètes résolurent 
"'^^Teurs chefs prisonniers. La profonde tran-
e^l'fnt jouit habituellement cette ville futprécisé-
uP°°.

 a

J

gsnra
 j'

a
bord le'succès de ce coup de main, 

lentoeqm
 dé

j
ouer

 toute prévoyance.] 
011 '.medi soir, en effet, à neuf heures , au mo-

enoste de la prison, compose dune douzaine 
^'i!ft s'endormait en pleine sécurité, une troupe de 
e hommes environ s'est précipitée sur le corps-de-

i surpris et désarmé la sentinelle, a forcé la porte 
f*'.

emi)ar
ée des fusils au râtelier, avant que les sol-

i, revenus de leur surprise, eussent eu le temps de se 
t'p en défense. Les émeutiers ont ensuite parcouru 

Unes rues en criant : « Vive la république ! » au mi-
le la répulsion générale de la population stupéfaite 

&i«née de tant d'audace; mais bientôt l'autorité, pré-
m'is ce désordre, a pris les mesures nécessaires à sa 

Lssion Lebataillon en garnison à Chalon a pris im-
latement les armes, et n'a pas tardé à disperser com-
binent cette tourbe de factieux, dont les principaux 
Bieurs ont été arrêtés et placés sous la main de la jus-
te. On ne dit pas, du reste, que F émeute ait réussi à dé-
[îér les prisonniers dont elle se proposait de favoriser 
'évasion. S. Ex. le maréchal de Castellane a de suite en-
royé sur les lieux le général commandant cette subdivi-
sé militaire, afin d'ouvrir une enquête sur cet événe-

toi les détails que la Patrie donne ce soir à ce sujet : 
i .Vous recevons de Chalon-sur-Saône de nouveaux 

jl&ils sur la tentative révolutionnaire dont cette ville a 
Iékle théâtre dans la soirée du 6 de ce mois. 

i Favorises par l'obscurité et par la neige qui tombait 
Intendance, les émeutiers, précédés de quelques indi-
iwàrapparence inoffensive, se dirigèrent d'abord vers 

««petit poste d'infanterie, situé rue de Beaune. 
i A quelque distance, le gros de la troupe fit halte, 

ta qui en étaient en quelque sorte l'avant-garde s'avan-
làrentprès de la sentinelle qui, en un instant, fut entou-
réet désarmée malgré sa résistance, tandis que l'un des 
•allants lui couvrait la bouche pour l'empêcher de 
*w au secours. 

; Après ce premier succès, le reste des émeutiers se 
Fflpita sur le poste. Les soldats endormis ne purent 
'opposer à l'enlèvement des armes placées dans le rate-
"« situé vers la porte d'entrée ; mais le sergent qui les 
•«mandait eut le temps de tirer son sabre du fourreau et 
Rejeter sur une partie des fusils qu'il fit reprendre à 
«soldats et charger immédiatement. 

L " 8 émeutiers qui avaient pu conserver des armes 

W / fs du Poste' et se dirigèrent vers la gare du 
mî de 1er, d'où, ainsi que l'a annoncé le Moniteur, 

„ p j ener8iquement repoussés. 

ktut A
 Cf teml)S' des officiers de la garnison furent 

kq iv A
 café où ilsse réunissent d'habitude, de 

1 venait de se passer. Us se rendirent immédiatement 

CS?^ P°ur Prêtcr main-forte, au besoin, 
v ^entant de 1 autorité. Voyant que tout était tran-. Voyant que tout était tran-

se l'a t
P
°

1Dt
-' î's sô mr'Sèrent vers leur caserne, si—I 

m,e côté de la rivière, emmenant avec eux 

siarrivé <r3" Promenacle qu'ils avaient rencontrés, 
s
 ess

 s a1 entrée du pont, ils y trouvèrent les émeu-

.ofieba-t fi
leur disPuter le passage. C'est alors 

e 1^
 Un

 \ ats> saDre et baïonnette en main, durent 
«ix quj

 Vni
?llemiri

1
 non sans avoir blessé plusieurs de 

' "e faut len-1 '6S ernPêcner d'avancer. 
«*iti

an(
j re Ç^.te du pont, apparut presque aussitôt le 

■MideU „ milltaire, à la tête d'un fort détachement 
renfuirente^serne- A l'aspect de la troupe, les émeutiers 
,*%s oeon •S toutes les directions, pendant que les 

*"*cwds df^JSt
 1

*
Hôlel

-
de

-
ville

»
 la

 sous-préfecture et 

*un parti 'ncident particulier de cette échauffourée 

cenai
n

n
U
mj, ,s> on s'Snale 'a précaution prise par 

*avrir de cuir 6 ceux ^L,i s'y sont associeSj de se 
«ut^ masses en ferblanc, cachées sous leurs vête-

iOn sjj. 
[I

e ne tarde"® PluPart des insurgés ont été arrêtés ; le 

*a Justice ^aa' sans doute) à être placé sous la main 
' — A. Tranchant. 
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 da
 trans-

it8 ,)ai' la nr«?r procéder, en vertu d'autorisations déli-

*il'àl'exhum»TU1'ede Police et le ministre de l'inté-
JL .ortels d'im et au transport en province desres-

le 24 i, Pers°nne inhumée au cimetière de l'Est 

fV entrePren
P
 J

56" Le 27 a°ût, reçut de M. Vaf-
!► 5'er la 8nmUr ,s Pompes funèbres, une sommation 

V.Ue ce derni de 200 (l"àllcs, représentant le préju-
ft^aïï tf Prétendait lui'avoir été causé par M. 
n'a!,d fut ïiTi aucun compte de cette sommation. 

'fie QirlugedeC
nl

ei
v

a/omParaître le 16 janvier 1857 de-

fc^Scîit fV ^ondissement. 

r% ÏÏe Plaidé H »^
 DE CETTE CITATION

' ̂
 RÉSUME 

[,j Zèbres- 1 mtérêt de l'administration des 

Sïndu
 que ù 

>f
Ps

,r.e que leV
P
e,que>nt a é:é informé par la préfecture 

^LdeM- D S
'7.

r Kalard, chargé de faire l'exl.umation 
•| .d«'r,i

e
>«tièrel , pede. ^ Juin 1856, pour ôtre trans-

Pon' four<U 1„ hst a Naillat (Creuse), avait, le U juil-
U-, tlwu,r Pouvoir

 n
„ cercueils, l'un en plomb, l'autre eu 

ait fait un 6ment a cetle fourniture, le sieur . 
e autre également de deux cercueils en / 

plomb et en chêne pour un autre transport ; 
« Attendu qu'à l'administration des pompes funèbres ap-

partient le privilège de la fourniture desdits cercueils, aux 
termes des articles 36 et 48 du cahier des charges dressé lors 
de l'adjudication de l'entreprise; 

« Attendu qu'à ladite administration incombe l'obligation, 
aux termes de l'article 49 du cahier des charges, de faire va-
loir les droits et privilèges des fabriques et consistoires; 

« Attendu que, dès lors, le requérant doit donc poursuivre 
les contraventions commises par le sieur Bifard et ia répara-
tion du préjudice par lui causé; 

« Atlcndu que les fournitures réelles, telles que cercueils, 
etc., sont assujetties (art. 36, 3e alinéa), au profit des fabriques 
et consistoires, à une remise de 13 pour 109, soit pour les 
quatre cercueils, 78 fr. 

« Attendu que le bénéfice dont a été privé l'entre-
prise ne peut être évalué, à cause de ses charges, à 
moins de 20 pour 100, soit 104 

« Attendu qu'aux termes de l'article 49, 2e alinéa, 
c'est une somme de 182 fr. 
que le requérant est en droit de lui réclamer; 

« Par ces motifs et tous autres à suppléer, 
« S'entendre, le susnommé, condamner à payer au requé-

rant la somme de cent quatre-vingt-deux francs pour les cau-
ses susénoucées, les intérêts de cette somme et les dépens, 

« Comme aussi voir ordonner l'exécution provisoire du ju-
gement à intervenir nonobstant appel et sans caution. Dont 
acte, etc. » 

M. Ralard fut condamné à payer à M. Vafflard la som-
me de 130 francs. 

Il interjeta appel de cette décision. L'affaire est venue 
devEtht la première chambre du Tribunal. 

M° Frémard, avocat, a soutenu qu'après la première 
inhumation,les droits de l'entrepreneur des pompes funè-
bres sont complètement épuisés, et que les familles ont le 
droit, dans le cas d'exhumation et de transport hors des 
cimetières et de l'enceinte de Paris, de se fournir auprès 
de qui bon leur semble des nouveaux cercueils prescrits 
par les ordonnances de police dans les cas déterminés, 
pourvu que ces cercueils remplissent les conditions exi-
gées de solidité et de salubrité. 

M" Rivière a soutenu, au nom de M. Vafflard, le bien 
fondé du jugement rendu par M. le juge de paix. 

Mede Chégoinest intervenu dans le même sens, au nom 
de M. le préfet de la Seine. 

Le Tribunal, sur les conclusions conformes de M. Pi-
nard, substitut de M. le procureur général, a confirmé 

le jugement. 

— Pierre Rrisson était dans cet état qu'on appelle 
heureux, dont la suite la plus heureuse est un mal de tête 
pour le lendemain. Ce bonheur durait depuis le matin ; il 
avait consisté à parler à tort et à travers, à chanter faux, 
à se disputer avec ses amis, à briser son poing sur la ta-
ble, et à acheter pour 6 fr., d'un marchand ambulant, 
une mauvaise canne qui n'en valait pas deux. 

Vers la tombée de la nuit, il se trouvait seul dans la 
rue, cherchant son chemin et ne le trouvant pas, quand il 
avise un coupé de louage, marchant de ce petit pas qui 
appelle la pratique. D'un geste patricien, il fait signe au 
cocher d'arrêter; celui-ci obéit ; mais, à la manière dont 
Rrisson s'avance vers la portière et essaie de l'ouvrir, 
l'automédon voit à qui il a affaire, et lui déclare qu'il n'ait 
pas à monter dâns sa voiture. Rrisson demande le motif 
ne la défense, car c'est un faible de tous les ivrognes de 
demander le pourquoi de toutès choses. Le cocher lui ré-
pond sans ambage, que sa voiture n'est pas faite pour les 
pochards. Sur ce, grand courroux de Rrisson, qui iusiste 
pour monter ; et comme la voiture reprend sa course, il 
court à la tête des chevaux, les retient court par la bride, 
faisant faire à la voiture un soubresaut à briser les res-
sorts. Toucher à la bride de ses chevaux, c'est faire à un 
cocher la plus grave injure. Celui-ci n'était pas homme à 
la pardonner : aussi se précipitait-il aussitôt de son siège 
et repoussait-il l'imprudent agresseur. Devant cette colère 
justifiée, Rrisson, à jeun, se fût retiré, mais il n'était pas 
à jeun, et, levant sa canne, il la brisa en deux sur le dos 

du cocher. 
Pendant que le cocher, sans s'émouvoir, ramasse les 

morceaux de la canne et les jette dans sa voiture, des 
sergents de ville interviennent ; on s'explique, et le résul-
tat des explications est l'arrestation de Rrisson. Vexhibi-
tion de la canne est demandée par les agents ; le cocher 
va chercher les deux tronçons. Mais voici bien une autre1 

affaire : la canne n'est pas une simple canne, c'est une 

canne à épée. 
C'est cette circonstance qui amenait aujourd'hui Rris-

son devant le Tribunal correctionnel, sous la prévention 
de détention d'une arme prohibée ; car le cocher a dédai-
gné de porter plainte pour un léger coup de badine. 

Rrisson a vainement articulé qu'il venait d'acheter la 
canne, qu'il ne savait pas qu'elle cachait une épée; le dé-

lit étant constant, il a été condamné à 25 francs d'a-

mende 

— Une maîtresse-femme, que M"10 François ! et faite, 
mieux qu'aucune autre, pour la profession qu'elle exerce; 
elle' est marchande de vin à Clichy, et sa clientèle n'est 
pas précisément composée de gens du monde ; heureuse-
ment, elle a bon pied, bon œil,une langue qui n'est jamais 
en reste, et une poigne ni plus ni moins qu'un étau ; aussi 
elle vous attrape un homme au collet, comme vous allez 

voir. 
C'était le 19 février, vers deux heures ; Mmo François 

était à son comptoir, lorsqu'entrent deux individus qui 
demandent chacun un verre d'eau-de-vie; elle les sert, 
puis passe dans une pièce voisine pour vaquer à ses af-

faires; elle rentre quelques instants après, et ne trouve 
plus ses deux pratiques ; elle se demandait ce qu'elles 
étaient devenues, quand un voisin accourt et lui dit : 
« Voilà deux hommes qui sortent de chez vous en empor-

tant un tuyau de poê'e. » 
La cabaretière se rappelle qu'en effet elle avait mis un 

tuyau de poêle dans un coin ; elle y regarde et ne voit 
plus l'objet. Sans hésiter, elle s'élance à la poursuite des 
deux individus et ne tarde pas à les atteindre ; elle saisit 
d'abord au collet le porteur du tuyau de poêle et l'entraî-
ne ; le gaillard résiste, elle le tire plus fort ; il se laisse 
tomber, elle le traîne et le porte, pour ainsi dire, jusque 
chez elle. Là, elle lui trouve dans sa hotte (le voleur était 
chiffonnier) un kilo de viande cuite et le plat contenant 
cette viande ; le tout avait été dérobé par lui dans lamon-
tre du cabaret de la dame François. 

En ce moment arrive un autre voisin, attiré par l'es-
clandre , et il déclare qu'on vient de lui casser et de lui 
emporter un bec de gaz. « C'est l'autre qui aura fait le 
coup, dit l'héroïque marchande de vin ; courons après. » 

Elle remit le premier voleur à un gendarme qu'on était 
allé quérir, et elle s'élance, avec le propriétaire du bec de 
gaz, à la poursuite de l'autre filou ; ils l'atteignent aux 
fortifications; elle l'attrape avec cette vigueur de poignet 
qu'on connaît; l'autre individu le saisit de son côté, et les 
deux collaborateurs vont passer la nuit à la gendarmerie. 

Les voilà devant la police correctionnelle : l'un est le 
sieur Launay, condamné déjà deux fois pour vol et deux 
fois pour coups ; l'autre est le nommé Pluvinage, con-

damné sept fois pour vols et coups. 
Le premier a été condamné aujourd'hui à deux ans de 

prison et cinq ans de surveillance , l'autre à trois ans de 

prison. 

— Le plus battu des deux n'est pas celui qu'on pense. 

On pense tout naturellement que c'est la femme Dupont 

qui a été frappée, puisqu'elle se plaint, et elle semble 
d'autant plus digne de protection, qu'elle est dans un état 
de grossesse avancé ; que l'auteur des coups qu'elle dit 
avoir reçus serait son propre frère, le sieur Clois, jeune 
homme qui, à ce qu'il paraît, aurait l'humeur autant de 
travers que le nez, et il a cette partie du visage littérale-
ment de profil quand il vous regarde de face. 

Elle avait un panier et un enfant, dont, qu'avec ça, elle 
était enceinte, dit uir témoin en parlant de la plaignante; 
pour lors, elle dit à monsieur, qu'elle rencontre et qui se-
rait, à ce que j'ai su après, que c'était m'sieu son frère, 
dont je ne le connaissais pas du tout, n'ayant pas l'avan-
tage d'être du quartier; v'ià qui est bon. Alors donc, 
qu'elle lui dit pour lors : « Quand c'est que lu me paieras 
ce que tu me dois?» Alors, monsieur, moi, comme 
n'ayant rien à faire dans le moment, je me mets à regar-
der, et qu'ils se disent, comme vous pensez, m'sieu, des 

mots insignifiants et ainsi desuite. 
Alors il vint un particulier dont qui m'était inconnu, 

n'ayant pas l'avantage d'être du quartier, et qui me dit : 
« Qué que c'est que ces gens-là. — C'est, que je lui ré-
ponds, le frère et la sœur. — Ah ben merci, qui me dit, 
ils s'arrangent bien. » Alors, là-dessus, v'ià qui revient 
un autre individu, auquel je ne le connaissais pas du 
tout, n'étant pas du quartier, et il me demande... 

M. le président : En voilà bien long, et vous n'avez 

pas dit un mot de l'affaire. 
Le témoin (surpris) : Je n'ai parlé que de ça. 
M. le président : Avez-vous vu le frère battre la 

sœur ? 
Le témoin : Non-; simplement que c'est elle qui vou-

lait, je crois bien, lui flanquer une forte gifle, dont il lui 
a tenu les mains avec sa pogne pour qu'elle ne le diffame 

pas d'une voie de fait. 
M. le président, au prévenu : Qu'avez-vous à dire? 
Le prévenu : M'sieu, voilà : j'ai rencontré ma sœur, 

qui se met à me réclamer de l'argent et qu'elle veut me 
tomber dessus ; moi je ne dis rien, mais je lui tiens les 
mains ; pour lors elle s'arrache les mains, et elle me 
bourrade. Je ne dis encore rien, et je lui reprensles 
mains; alors elle se les arrache encore ; moi je ne dis en-
core rien, et je la repousse, et puis je veux m'en aller ; 
dont alors qu'elle me poursuit en me disant : « Grand lâ-
che, tu ne diras rien, et je t'ai fichu une bouteille sur la 
figure, » dont que la bouteille était dans son panier, et 
là-dessus qu'en m'en fiche un coup de l'anse dans le 
nez. ,: ■ -

La plaignante (s'exclamant) : Un coup de lance ? où 

que j'aurais pris une lance ? (Rires.) 
Le prévenu : Un coup de l'anse du panier ; dont, trois 

jours après, elle me fait paraître chez le commissaire, au-
quel j'avais la figure tout arrachée, et que moi, me voyant 
la figure tout arrachée, le commissaire lui dit : « Pour-
quoi que votre frère a la figure tout arrachée ? » 

De tout cela est résulté, pour le Tribunal, au moins 
l'absence de preuves du délit imputé à Clois ; en consé-
quence, il l'a renvoyé des fins de la plainte, et a condamné 
la femme Dupont aux dépens. 

DÉPARTEMENTS. 

BASSES-PYEÉNËES (Saint-Jean-Pied-de-Port), le 9 mars. 
— Une scène vraiment inexplicable, tant à cause de son 
atrocité qu'à raison des antécédents des individus qui l'ont 
provoquée, s'est passée le 1er mars dans une auberge de 
Saint-Jean-Pied-de-Port. Deux frères nommés À..., ap-
partenant à une famille honorable, et demeurant l'un à 
Ispoure, l'autre à Ainhice, entrèrent vers sept heures du 
soir dans l'auberge tenue par la veuve Salles, et y prirent 
le café. Vers neuf heuros, cornmè ils allaient se retirer, 
ils aperçurent six marchands de vin espagnols,tranquille-
ment assis à une table. 

L'aîné des deux frères, allant à eux, tint ce langage ar-
rogant : « Si nous allions en Espagne, nous n'y serions 
peut-être pas si bien reçus que vous l'êtes en France. » Ce 
disant, il asséna à l'un des marchands un coup de poing 
qui l'étendit à terre. Les autres Espagnols se levèrent et 
terrassèrent, mais sans leur faire de blessures, les deux 
provocateurs. Sur l'injonction de l'aubergiste, ceux-ci 
sortirent; mais, rencontrant sur la porte deux autres Es-
pagnols qu'ils n'avaient pas encore vus, ils se" ruèrent sur 
eux à coups'de couteau. L'un d'eux a reçu sept coups 
dans le ventre, et le second trois coups, qui ont mis leur 
vie dans le plus grand danger. Les meurtriers ont immé-
diatement pris la fuite et se sont probablement réfugiés en 
Espagne, car toutes les recherches faites jusqu'ici en vue 
de les arrêter ont été sans résultat. 

ÉTRANGER. 

RELGIQUE (Rruxelles), 8 mars. — La Cour d'assises a été 
saisie aujourd'hui de l'action intentée à l'auteur et à l'édi-
teur d'un article publié dans le journal le Prolétaire le 
27 janvier 1858, article injurieux et offensant pour l'Em-
pereur des Français. Le sieur Jean-Nicolas Coulon, âgé 
de 41 ans, éditeur et gérant responsable du Prolétaire, 
a déclaré à l'audience qu il était l'auteur de l'article incri-
miné. M.Heyndrick, avocat-général a soutenu l'accusation, 
qui a été combattue par M" Joltrand père. Le jury a rendu 
un verdict affirmatif. En conséquence, la Cour a condam-
néXloulonà dix-huit mois d'emprisonnement et 100 fr. 
d'amende. Le condamné a été immédiatement arrêté et 
conduit à la prison des Petits-Carmes. 

COUR IMPÉRIALE DE NIMES (ch. correct.). 

Présidence de M. Fornier de Clausonne. 

Audiences des 18 et 19 février. £»Jio-

AFFAIRE DROMOCAÏTI. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 25 février.) 

Nous publions aujourd'hui la plaidoirie de Me Cré-
mieux, avocat de M. Dromocaïti, et le texte de l'arrêt de 

la Cour de Nîmes. 
Me Crémieux, au milieu d'un profond silence, a pris la 

parole en ces termes : 

« Messieurs, il faut que je rassure avant tout M. le pro-
cureur-général à propos de la crainte patriotique dont 
nous venons d'entendre l'expression. Non, si la connais-
sance de la perte d'un navire au moment de l'assurance 
est un délit qui n'a pas de sanction pénale, notre marine 
ne sera pas perdue, le nombre de nos malelots ne dimi-
nuera pas, et la victoire ne sera pas moins fidèle à notre 

drapeau. 
« Il suffira, pour faire disparaître tout danger, de pré-

senter un petit bout de loi ainsi conçu : « Le fait prévu 
« par l'art. 367 du Code de commerce est un délit d'es-

« croquerie. » Et notre marine sera sauvée. 
« J arrive au procès, messieurs, et croyez bien que 

vous ne le connaissez pas encore ; vous ne connaissez que 
la procédure et la prévention ; bientôt vous saurez quel 
est celui qu'on poursuit et quelles sont les circonstances 

réelles de l'affaire. 
« Le fait, tel que la prévention le suppose, est fort sim-

ple : « le navire les Trois-Sœurs, capitaine Simon, s'était 
« mis en mer le 26 décembre. Le 3 janvier, à onze heu-
« res vingt-cinq minutes du matin, Dromocaïti recevait 

« de Constantinople une dépêche télégraphique datée du 

« ~2, ainsi conçue : Simon échoué, le navire en danger, 
« la cargaison sera sauvée. Quelques minutes après, il 
« assurait le navire les Trois-Smirs pour 70,000 francs, 
« la cargaison pour 120,000. Quelques jours plus tard, il 
« recevait le connaissement qui détaillait exactement la 
« cargaison; il donnait alors un avenant qui portait à 
« 150,(.'00 francs l'assurarce de la cargaison; à 85,000 

« francs le prix du navire. » 
« Voilà le résumé de là prévention. Le Tribunal de Mar-

seille a déclaré Ôrcftriôcaîti coupable d'escroquerie, et trois 
ans d'emprisonnement, 3,000 francs d'amende, cinq ans 
d'interdiction des droits civils, ont puni ce méfait. Le mi-
nistère public a trouvé la pumtion tro;> faihle ; jf a de-
mandé à la Cour d'Aix, il vous demande aujourd'hui, de 
porter à cinq ans la durée de i'emprisonne:!:eut. 

« Devant la Courd'Aix, j'élevai une grande question de 
droit, toute neuve, digne des méditations de ces savants 
magistrats, dont les arrêts sont, en quelque sorte, autant 
de phares, placés pour éclairer là science du droit mari-
time. Etablie au bord de cette mer Méditerranée,, mobile 
et magnifique chemin du commerce du monde, appelée à 
juger en dernier ressort toutes les questions qui s'agitent 
dans nos consulats du Levant, la Cour impériale d'Aix .est 
un guide assuré dans nos études sur cette partie du droit,, 
si grande, si difficile, si pleine d'attraits. Elle partage avec 
la Cour de Bordeaux, avec la Cour de Rouen, l'insigne 
honneur de décider ces questions ardues, que soulèvent 
les assurances maritimes, les contrats qui tiennent aux 
fortunes si variées de la navigation, et, je ie dis avec bon-
heur, môVdont les plus anciens souvenirs se. reportent 
vers cette magistrature d'Aix, dont, jeune étudiant, je 
suivais, il y a plus de quarante ans, les belles audiences, 
la Cour d'Aix fixe d'une main assurée les bases du droit 
maritime, et ses arrêts ont toute l'autorité de la.raison 
écrite. La discussion que je soutins devant elle se résu-

mait ainsi : 
« La dépêche annonce Véchouement du navire; les ar-

« ticles 367 et 368 du Code de commerce déclarent que 
« l'assureur qui, au moment de la signature du contrat 
« d'assurances, savait la perte du navire, doit être pour-
« suivi correctiohnéllement. L'échouement du navire, est-

« ce la perte du navire ? » 
« Et je développai cette thèse qu'entre l'échouement 

qui met le navire en danger, et la perte du navire, la dis-
tance est immense. J'espère bien, messieurs, vous le 
prouver tout-à-l'heure; pour le moment, laissez-moi vous 
lire l'arrêt.que j'eus l'honneur d'obtenir, arrêt qui restera 
comme un monument de science et de raison, arrêt que la 
section criminelle de la Cour de cassation a pu casser, 
mais non détruire ; veuillez en entendre la lecture. » 

Ici Me Crémieux lit l'arrêt de la Cour impériale d'Aix et 

l'arrêt de la Cour de Cassation. 
Après avoir fait connaître ces deux décisions, dont la 

dernière a saisi la Cour de Nîmes, l'avocat discute la ques-

tion de droit. 
Comme la Cour de Nîmes, en prononçant l'acquitte-

ment, ne s'est pas occupée de cette question, nous ne 
suivrons pas Me Crémieux dans cette partie de son plai-
doyer. Nous renvoyons à notre numéro du 1er avril 1857 
ceux de nos lecteurs qui voudraient connaître à fond ce 

point si important de notre droit maritime. 

« Messieurs, dit Me Crémieux en terminant cette dis-
cussion , que votre autorité consacre l'arrêt de la Cour 
d'Aix, les sections réunies de la Cour de cassation ne 
maintiendront pas la décision de la section criminelle, qui 
n'aurait pas d'ailieurs trouvé le moyen d'émettre une pa-
reille doctrine, si elle ne se fût constituée en troisième 
degré de juridiction, se mettant en opposition, même sur 
les faits, avec un arrêt souverain. Et puis, je J'avoue, ce 
serait pour moi une douce gloire que cette communauté 
d'opinion entre les Cours d'Aix et de Nîmes. Mais à côté 
de la satisfaction de l'avocat, il y a le supplice du client, 
supplice immense, qui dure depuis un an et qu'il est temps 
défaire cesser. Vous pèserez le droit, messieurs, et si 
votre sagesse pensait que le fait imputé au prévenu est 
certain, vous déciderez qu'il ne constitue pas un délit, 
vous remettrez en lumière les grands principes proclamés 
par la Cour d'Aix. Nous attendrons l'arrêt des sections 

réunies. 
« Mais l'accusation a-t-elle prouvé le fait? Est-U 

vrai que Dromocaïti ait commis cette action honteuse, 
déloyale, d'avoir assuré son navire, au moment même oit 
la dépêche lui annonçait l'échouement? Non, cela n'est pas 
vrai. Je vais plus loin, messieurs, et je vous dis : cela 
n'est pas possible moralement, cela n'est pas possible ma-
tériellement. J'entends; l'on me dit du haut du siège de l'ac-
cusation .- Le fait n'a pas fait doute à Marseille, vous avez 
passé condamnation vous-même devant la Cour d'Aix. 

« A Marseille, messieurs, plaider l'innocence, eût été 
peine perdue; l'opinion publique s'était prononcée una-
nime, inexorable. Devant la Courd'Aix, la vérité pouvait-
elle se faire jour? Messieurs, je ne l'ai pas pensé. L'at-
mosphère dans laquelle le Tribunal avait prononcé enve-
loppait la Cour ! Marseille était dans l'audience. Je ne 
sais pas demander aux magistrats*- ce qu'ils ne peuvent 
pas m'accorder. Les juges sont des hommes. Quand au-
tour d'eux s'agitent des intérêts civils, si graves qu'ils 
soient, leur haute raison parvient à la fois à dominer les 
situations les plus élevées, à déjouer les plus habiles ca-
lomnies; leur équité comme leur savoir parvient à don-
ner raison au droit contre toutes les intrigues, contre 
toutes les séductions; mais quand, autour d'eux, un cri 
s'élève de toutes parts contre un prévenu, quand il n'y a 
pas, dans le monde qu'ils habitent, une seule voix qui 
parle pour lui, quand un sentiment d'indignation univer-
selle éclate comme la foudre, et lorsque surtout c'est au 
nom de la morale, de la loyauté que chacun réclame la 
punition ; lorsqu'enfin un sentiment plein de vertu s'é-
crie : « Punissez le riche, le pauvre saura que la justice 

est la même pour tous,' » demander l'acquittement, c'est 
demander l'impossible. Sans abandonner ma cause en 
fait, il me sembla que je pouvais, que je devais me ratta-
cher au droit, et les magistrats proclamèrent le droit; 
mais, hélas ! en déplorant de ne pouvoir, EUX ESCLAVES DE 

LA LOI, punir un fait si déloyal! 
« Ce sont les expressions mêmes de l'arrêt, qui, en pro-

nonçant l'absolution, laisse la honte. 
« Eh bien ! je vous le déclare, de honte, il n'y en a 

point; ce n'est pas une absolution, c'est un acquittement 

que je réclame ! 
« Ici, messieurs, point de passion, même généreuse ; 

cette atmosphère dans laquelle nous respirons aujour-
d'hui est pure de toute prévention, de toute opinion pré-
conçue. Voilà un an que le fait se passait, à cinquante 
lieues de notre ville, qui ne l'a connu que par les jour-
naux; et puis quelque chose d'immense, de décisif se pro-

duit à cette audience. 
« Dromocaïti est là, devant vous, sans crainte, sans in-

quiétude. Voilà Irois semaines, il était à Rucharest, à huit 
cents lieues, réglant certaines affaires de famille, dans 
un de ses comptoirs du Levant, dirigé par son beau-frè-
re. Il apprend que la Cour de Nîmes doit le juger, et, 

sans hésitation, il fait, messieurs, ce que personne en Va-
lachie n'aurait osé tenter : au milieu du mois de janvier, 
il prend, à lui seul, une voiture publique; nul ne l'accom-
pagne, nul n'oserait franchir près de six cents lieues de 
neiges'et de glaces. Le conducteur et lui font ce trajet: 

^ ni les supplications de sa famille, ni la perspective d'un 
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véritable danger, rien ne l'arrête. Il passe huit jours, de 

vingt-quatre heures chaque, au milieu des plus rudes fri 

mas, marchant à pied pendant une partie du trajet; il ar 

rive épuisé à la frontière allemande, où les chemins de fer 

lui donnent enfin la sécurité. 11 entre, libre et paisible 

dans cette audience, marchant au-devant du mandat d'ar 

rêi qui vient de lui être signifié. Son cœur est calme 

ne doute pas de votre justice. 
« Et, maintenant, avant d'examiner la prévention, lais 

sez-moi vous dire quel est le prévenu. 

« Echappé au massacre deSeio, Dromocaïti, le père, sans 

ressource, n'ayant pour lui que sa jeunesse et sa probité, 

vint chercher, avec sa femme et deux enfants, un refuge ' 

Marseille. 11 trouva d'abord une pénéreuse hospitalité 

c'est-à-dire du travail; bientôt il se fit remarquer par son 

intelligence et son assiduité. De mœurs irréprochables 

d'une babi'etç rare dans les affaires, il attira l'attention de 

plusieurs négociants qui avaient dans le Levant des inté-

rêts considérables. Nul ne connaissait mieux que lui la 

Méditerranée et ses ports; au bout de quelques années, il 

commençait à travailler pour son compte : il prospéra 

dans son commerce, il eut un navire à lui, puis plusieurs 

Dieu le bénissait, sa famille augmentait avec sa fortune 

quand il eut 2 millions, il avait six enïants. L'estime et 

la considération publique l'entouraient; il s'était l'ait natu 

raliser Français, son nom rappelait l'honneur, la loyauté 

commerciale. 11 mourut, le jour de sa mort fut un jour de 

deuil pour la cité phocéenne, toute la ville assistait à ses 

funérailles et suivait son cercueil. 

« 11 laissait six enfants et sa veuve ; sa veuve, sa digne 

compagne, qui n'a pas encore quitté ses vêtements de 

deuil; sa veuve, modèle de vertu conjugale et d'amour 

maternel ; sa veuve, placée aussi haut que lui dans l'esti-

me de tous. Tout ce que la religion inspire de pureté, d'a-

mour du devoir, se réfléchissait dans l'âme de celte digne 

femme. Elle avait élevé ses trois fils et ses trois filles dans 

les principes de la morale la plus attrayante; elle était leur 

exemple et leur guide : la mort de son mari rendit plus 

vifs encore ses soins et son dévoûment. 
« Dans ces maisons grecques, on retrouve d'anciennes 

mœurs qui rappellent la vie patriarcale : la fortune de 

t"ule la famille est confondue, mise en commun ; le fils 

aîné remplace le père et dirige; chaque fils a sa part de 

devoirs et la remplit. Là, le fils aîné avait adopté, pour 

lui-même, les voyages qui donnaient à la maison les plus 

précieuses indications dans toutes les mers du Levant; 

le plus jeune tenait les établissements du dehors ; c'est le 

cadet qui sé trouve chargé de la direction à Marseille 

« D'un caractère doux et ardent à la fois, d'une intel-

ligence rare pour le commerce, ne quittant jamais le toit 

paternel, il était devenu le fils chéri de la veuve, elle l'a 

dit au juge d'inslruc ion : « C'est mon appui dans mon 

veuvage. » Laborieux, actif, plein de cœur, adorant sa 

mère, on ne le voyait fréquenter ni les cafés ni les cer-

cles. Il travaillait, il allait chaque jour aux affaires, à la 

Bourse; il passait chaque soirée en famille, avec sa mère, 

ses frères, quand ils étaient à Marseille, et ses deux sœurs; 

la troisième était mariée, à l'étranger, à M. Schihzzi, 

proche parent de la veuve Dromocaïti. Ce jeune homme, 

dans lequel on voyait revivre le père, c'est Laurent Dro-

mocaïti, c'est le prévenu. 
« Tout-à-coup le bruit se répand dans Marseille que 

Laurent a fait assurer un navire chargé dont il savait la 

perte par l'arrivée d'uné dépêche télégraphique. 

« Le bruit de cette indigne action s'accrédite, s'étend, 

se propage, il devient une formidable accusation. La jus-

tice le saisit, lui, le pauvre jeune homme jusqu'alors ir-

réprochable, dans les bras de sa vieille mère, il est jeté 

dans les prisons ; il est jugé, il est condamné à trois an-

nées d'emprisonnement, à 3,000 fr. d'amende, à dix ans 

d'interdiction des droits civils, et le ministère public, le 

représentant de la société outragée, réclame devant la 

Cour supérieure une peine plus sévère encore. La Cour 

d'Aix, saisie par un double appel, rend un arrêt qui res-

tera comme un monument dans le droit maritime, mais 

elle ne balance pas, tout en absolvant l'accusé, à le flétrir 

dans des motifs qui regardent le fait comme établi sans 

contestât on possible. O désolante propension de la nature 

humaine ià croire le mal ! Comment! ce jeune homme est 

coupable d'avoir assuré le navire qu'il savait perdu dans 

les flots ! Mais pourquoi donc a-t-il commis cet acte hon-

teux? pour sauver 70,000lr...70,000 fr. ! Cette somimest 

donc pour lui bien importante ? Elle se divisera entre tous 

les intéressés de sa maison. Celte maison est alors dans 

une situation peu fortunée? Elle est millionnaire! Mais 

l'auteur de celte infamie est sans doute un homme vieilli 

dans le vice? C'est un jeune homme de vingt-sept ans, 

éievé à l'école de toutes les vertus! Quoi ! vous vous lais-

serez aller à cette pensée que cette vie d'honneur, que 

cette pureté de la jeunesse, que cette loyauté de famille se 

sont évanouis sans retour? Et de quelle manière ? 11 re-

çoit, à onze heures vingt-cinq minutes, la nouvelle de 

réchouement de son navire; à onze heures et demie, il le 

fait assurer. Pas un mouvement d'hésitation, pas un scru-

pule ! 11 devient voleur, escroc, en cinq minutes. Jusqu'à 

vingt-sept ans, le bou ange placé près de lui l'a dirigé 

dans la voie du bien; tout à-coup, le mauvais ange s'est 

présenté; il a dit un mot, et, par un entraînement subit, 

la pensée du mal a prévalu. Attendez ! il a fallu trois 

jours pour compléter l'assurance; dans ces troisjours,pas un 

instant de repentir, pas un remords, pas un éclair de ver-

tu! Que dis-jc? Pendant dix jours la nouvelle du naufrage 

est restée secrète, il a conservé son calme, son sang-froid ; 

puis cette nouvelle a éclaté;il n'a pas éprouvé un moment 

d'incertitude : il a offert le délaissement, il s'est conduit 

comme l'escroc le plus consommé, le plus habile ! Et 

c'est une pareille accusation que vous accepteriez ? Non, 

non, la nature humaine n'est pas ainsi faite ! Vingt ans 

d'excellents exemples et d'une excellente conduite sont 

un immense bouclier contre une détestable pensée, et, 

jusqu'à la preuve la'plus éclatante d'une mauvaise action, 

nous devons croire à l'innocence. 
« Voyons comment le ministère public précise et prouve 

l'accusation. 
« lh'oinocaïti avait reçu la dépêche lui annonçant la 

« perte de son navire, quand il a fait assurer sou navire; 

« la dépêche a été reçue.à onze heures vingt-cinq minu-

« tes, l'assurance a été ordonnée à onze heures trente-

«c cinq minutes dans les bureaux du courtier Locard. 

« Dans l'après-midi, puis le lundi matin, puis le lundi 

« soir vers quatre heures, l)romoc«ïti' 'est venu presser 

« les souscriptions. H a fait assurer son navire pour 

« 70,000 fr., sa cargaison pour 120,000 fr; quatre 

« jours après, un avenant a porté le prix du navire à 

« 85 000 fr., le prix de la cargaison à 150,000 fr., en 

« tout 235 000 IV., récompense de ce délit odieux ! Ge-

« pendant,'le 10 janvier, le capitaine du Protis arrivait à 

« Marseille- il annonçait d'abord l'échouement, puis la 

« perte du navire, malgré les efforts surhumains tentés 

« pour le sauver. Il avait échoué contre un récif, une 

« large voie d'eau s'était manifestée, la remorque était 

« devenue impossible par la force du vent; le 28 décem-

« bre l'échouement avait eu lieu; le 29, le bâtiment était 

« perdu. » , . 
« Et Dromocaïti avait eu le courage d'offrir à ses assu-

« reurs le délaissement du navire et de réclamer le prix 

« de l'assurance! » 
« Le 23, quelques-uns des assureurs s'étaient adressés 

« à M. le procureur impérial pour qu'il voulût bien faire 

« rechercher dans les registres du télégraphe si une dé-

« pêche à Dromocaïti n'était pas arrivée le 2 ou le 3; on 

« découvrit la dépêche incriminée. Elle était parvenue à 

« Marseille le 3 au matin, avant l'ordre donne d'assurer 

« le navire. 
« Cette assurance, par Dromocaïti, était d'autant plus 

« coupable qu'il ne fait presque jamais assurer. 

« L'indignation des assureurs est au comble. Une 

« plainte est résolue dans la soirée du 26. Deux heures 

« après, Dromocaïti arrive auprès de l'un des assureurs ; 

« il annonce que sa mère ou sa sœur vient de lui remet-

« tre une dépêche qu'on lui avait tenu cachée ; il proteste 

« de son ignorance complète, il offre l'abandon du con-

u trat. 
« On lui répond qu'on ne portera pas plainte s'il veut 

« donner aux assureurs la double prime, aux pauvres 

« 10,000 fr. Il s'y refuse, en disant que ce serait recon-

« naître sa culpabilité; il dit enfin qu'il consultera son 

«< avocat, et revient persistant dans son refus^ mais 

« le lendemain trois chefs de maisons grecques acquit-

« tent la doub'e prime et versent les 10,000 fr. 

« Fût-il jamais une accusation mieux établie, plus clai-

« rement prouvée? 

« Et que répond le prévenu ? 

« La dépêche a été remise en mon absence, ma sœur 

« l'a reçue, ma mère l'a décachetée, elle n'a pas voulu 

« m'apprendre cette fâcheuse nouvelle, je ne l'ai connue 

« que le 26 au soir. Ce soir-là, je rentrai consterné de la 

« Bourse, où j'avais entendu l'affreuse accusation dont 

« j'étais l'objet. 
« Au moment de me mettre à table, en famille, je lais-

« sai éclater ma douleur, ma pauvre mère me remit alors 

« cette dépêche, alors seulement; et j'accourus sans per-

« dre un instant auprès des assureurs. 

« Quelles excuses ! Vit-on jamais défense plus évidem-

ment puérile? » 
« Ainsi a parlé l'organe de l'accusation, et moi je vous 

dis : la prévention est sans base, la défense est l'expres-

sion de la vérité. Il est impossible que Dromocaïti connût 

la dépêche quand il a ordonné l'assurance. 

«Avant tout, laissez-moi rejeter quelques circonstances 

accessoires, qui ont une importance réelle et sur lesquelles 

on a vivement insisté. 

«On nousdit : « L'assurance était d'aufant plus coupa-

« ble que Dromocaïti ne fait presque jamais assurer. » 

« Messieurs, je mets sur le bureau de la Cour cent con-

trats d'assurances faits dans un intervalle de huit ans ; 

les voilà : cent contrats, sont-ce donc là de rares assu 

rances ? Rappellez-vous pourtant quel parti l'on a tiré de 

cette allégation ! « Il n'assure presque jamais, cette fois 

« il assure, pourquoi ? Parce qu'il sait son navire perdu !» 

Que devient l'allégation? 

Autre circonstance : « Quatre jours après, il augmente 

•< la valeur de la cargaison et du navire dans un avenant 

« Il veut se faire payer plus cher, quand il sait que tout 

« est perdu. Il porte l'assurance del90,000 fr. à 235,000 

« francs. » 

« Chacun des contrats d'assurance a son avenant; voilà 

cent contrats, voilà cent avenants. Quand on assure, les 

valeurs sont approximativement déclarées. Lorsque le 

connaissement arrive, on sait au juste ce que contient le 

navire, et l'on fait l'avenant, la déclaration vraie. Il le 

faut, messieurs ; car la loi punit la fausse déclaration par 

l'annulation de l'assurance. Ce n'est pas tout • l'augmen-

tation, celte fois, ne rendait pas l'assurance plus forte ; 

elle ne changeait la situation ni des assureurs, ni de l'as-

suré. Dromocaïti déclarait que, pour le surplus, ilseren 

dait son propre assureur ! 

« Et pourtant quel argument terrible on s'est fait de 

cette valeur plus considérable ! Que devient l'argument? 

On ajoute : « C'est une valeur de 235,000 francs qne 

Dromocaïti faisait assurer : magnifique prime pour 

récompenser un indigne délit! » 

« L'avenant n'ayant rien augmenté, l'assurance reste à 

190,000 francs; mais prenez garde. La dépêche porte : 

La cargaison sera sauvée. Donc le jour où Dromocaïti fai-

sait assurer ce qu'il savait perdu, il n'y avait de perdu, 

d'après la dépêche, que le navire, pas la cargaison. Et, en 

effet, la cargaison a été sauvée. Le navire n'a été assuré 

que pour 70,000 francs. L'épouvantable escroquerie que 

vous imputez à Dromocaïti n'avait donc d'autre ob-

jet que de sauver une valeur de 70,000 francs ! Voilà pour 

quelle somme il se serait à jamais dégradé ! 

« Vous n'oublierez plus, messieurs, que Dromocaïti n'a 

fut assurer frauduleusement qu'une valeur de 70,000 

francs, que l'avenant ne change rien au procès, qu'il est 

obligatoire, et que Dromocaïti fait assurer cent navires 

dans moins de huit ans : un navire par mois. 

« Arrivons au cœur de la question. 

« D'abord Dromocaïti, avant que la dépêche fût arrivée 

à Marseille, avait un double motif de faire assurer le na-

vire les Trois-Sœurs, et ne pouvait pas se dispenser de 

le faire assurer. Si je prouve cette allégation, j'aurai fait 

un grand pas. 

« Voici la preuve : 

« Pailloux est un ancien capitaine, qui a commandé 

pendant trente années les navires de la maison Dromo-

caïti ; sa dernière course a été la campagne de Crimée, il 

commandait le navire les Trois-Sœurs. L'âge et le besoin 

de repos l'ont mis à la retraite : vieux marin, il habite les 

bords de la mer; il est à Agde. II a, comme les vieux 

serviteurs, un intérêt dans la maison, il a un intérêt dans 

le navire les Trois-Sœurs. 

« Voici ce qu'il écrivait le 29 décembre 1856 à Dromo-

caïti ; j'extrais ce passage d'une longue lettre de trois 

grandes pages que voici : 

« Vous voyez que la saison est 

savez que notre navire les Trois-Sœurs ne fait pas 

bonne contenance ; nous l'avons fait assurer pour la 

Crimée : je vous conseille de le faire assurer pour son 

voyage de Scala-Nuova à Marseille. C'est prudent et 

convenable. Vous m'excuserez de vous donner ce con-

seil. 11 y a beaucoup de sinistres. » 

Le 31 décembre, à la distribution de 4 heures du soir, 

cette lettre fut remise à Dromocaïti. 

« Le 1" janvier et le 2 février sont deux jours où l'on 

ne fait rien, à Marseille comme ailleurs. 

« Le 3 au matin, Dromocaïti fait assurer les Trois-

Sœurs. 
« Cette lettre n'a-t-elle pas été inventée pour la cause ? 

elle n'a pas le timbre de la poste. Non, mais voici des 

preuves invincibles de la vérité de la lettre. 

« D'abord l'assurance des Trois-Sœurs pour la navi-

gation en Crimée : je dépose le contrat; puisqu'on avait 

assuré un an avant, à plus forte raison un an plus tard. 

« Ensuite le juge instructeur avait, enlevé do notre co-

pie de lettres la réponse de Dromocaïti au capitaine Pail-

loux; cette réponse, nous en avons d'ailleurs réclamé, en 

dernier lieu, l'original au capitaine. 

i Elle est datée du 4 janvier, timbrée du 4 janvier à 

Marseille, timbrée du 6 à Agde : ce qui prouve, je pense, 

qu'elle a été écrite le 4, mise à la poste à Marseille le 4, 

et qu'elle est arrivée 48 heures après, le 6, à Agde; je 

ljSî > MX"/-! i> ' i 
« J'ai suivi votre conseil, j'ai fait assurer les Trois-

« Sœurs, j'ai donné hier l'ordre d'assurance. Il est vrai 

« que les temps sont bien mauvais, etc. » 

« Et puis, messieurs, la réponse à toutes les parties d e 

la lettre du 29 décembre. Je vous remets l'une et l'uiuVe. 

« Je demande s'il n'est pas désormais évident que Dro-

mocaïti avait un double motif de faire assurer ce navire 

bien mauvaise ; v< 

avant d'avoir reçu la dépêche ; s'il n'est pas évident qu'il 

ne pouvait pas se dispenser de le faire assui er. 

« Je poursuis : 
« A quelle heure la dépêche a-t-elle été expédiée du 

bureau de Marseille? 
« Le bulletin officiel est aux pièces : à 11 heures 14 

minutes ; 
« A quelle heure a-t-elle été remise chez Dromocaïti ? 

Le bulletin le dit: à 11 heures 45 minutes. 

>< A quelle heure l'assurance a-t-elle été ordonnée par 

Dromocaïti à Locard? à 11 heures 25 minutes, à 11 heu-

res 30 minutes, à 11 heures 35 minutes: les trois fixa-

tions me sont indifférentes; j'admettrai la dernière, pour 

faire au ministère public la plus large concession: à 11 

heures 35 minutes. 
« Démarquez bien, messieurs, que la procédure ne 

laisse aucun doute sur le moment où l'assurance a été or-

donnée. 
« Le commis de M. Locard a reçu l'ordre de Dromo-

caïti ; dans l'instruction, il a dit : A onze heures eLdemie; 

à l'audience, il a dit ; à onze heures et demie environ. 

Rappelé aux débats pour donner l'heure précise ; il a ré-

pondu : A onze heures et demie; cinq minutes de moins, 

cinq minutes de plus, peut-être, tout au plus. 

« Cela est clair, positif. Le ministère public adopte 11 

heures 35 minutes, la défense ne contestera pas. Mais 

la dépêche a été remise chez Dromocaïti à 11 heu-

res 45 minutes; et si l'assurance a été faite à 11 heures 35 

minutes au plus tard, il est bien évident que l'assurance 

était faite avant toute connaissance de la dépêche. Aussi 

le ministère public, qui ne conteste pas le moment où j'ai 

ordonné l'assurance, conteste le moment où la dépêche a 

été remise. « 11 y a, dit-il, une surcharge sur le chif-

« fre. On lit : 11 heures 25 minutes, puis on a retouché le 

« chiffre 2, pour lui donner l'apparence d'un 4; en réalité, 

« c'est à 11 heures 25 que la remise a été faite. » 

« Mais le bulletin n'est pas resté dans nos mains, c'est 

l'administration qui l'a livré à la justice. La surcharge 

serait donc le fait de l'administration. 

« Et l'on ne dira pas que la surcharge a été faite par la 

personne qui a reçu la dépêche. La dépêche a été reçue 

pai% sœur de Dromocaïti, mais elle s'est bornée à signer 

le reçu, elle n'a pas mis de chiffre. La preuve est au dos-

sier. 
« Le juge d'instruction lui a dit: Est-ce vous qui avez 

mis le chiffre? — R. Non, monsieur. 

D. Ecrivez le chiffre 25 et le chiffre 45. Elle a écrit plu-

sieurs fois. Pas la moindre ressemblance entre les chiffres 

du bulletin et les chiffres écrits devant le juge. Et c'est 

une jeune fille de dix- huit ans, la vertu même, l'innocence 

même. 
« J'ai donc mon droit, et je veux 45 minutes. Vous 

dites 25 minutes ; je vous réponds : C'est impossible. 

La dépêche a été expédiée à 11 heures 14 minutes, si elle 

a été remise à 11 heures 25, elle n'aurait donc mis que 11 

minutes pour être portée? Messieurs, vous connai ssez 

Marseille. Le bureau est dans la rue Saint-Ferréol, la de-

meure de Dromocaïti est dans l'avenue des Capucines, 

n° 8 ; en haut des allées de Meilhan ; je défie, à moins 

qu'on ne marche au trot, qu'on fasse le trajet en onze mi-

nutes. Et ne croyez pas que les porteurs de dépêches té-

légraphiques marchent télégraphiquement. (Rire général.] 

Rien au contraire, ils font posément leur devoir, ils mar-

chent au petit pas. Et d'ailleurs, ils n'ont pas seulement 

une dépêche à porter, ils en ont en très grand nombre; à 

chaque maison, il y a une station obligée pour remettre la 

dépêche et pour faire signer et retirer le bulletin. Je dis 

que ni 11 heures 25 minutes ni 11 heures 45 minutes 

n'est un chiffre vrai. 
« Le porteur a déposé ainsi, « quand le destinataire n "i 

« met pas l'heure où il reçoit, c'est nous qui, au bi -

« reau, la mettons par approximation. » Par approxi-

mation, je le veux. Eh bien, il faut quarante minutes 

au porteur de la dépêche pour aller du bureau à l'a-

venue des Capucines. En voulez-vous une preuve ? vous 

avez au dossier le bulletin d'une dépêche adressée le mê-

me jour à M. Apalyra. Le porteur a mis quarante minu-

tes du bureau chez M. Apalyra. Et M. Apalyra demeure 

avenue des Capucines, n° 10, tout juste dans la maison 

qui touche celle de Dromocaïti. Expédiée à 10 heures 50 

minutes, elle est arrivée à 11 heures 30 minutes. 

Que répondez-vous à celte preuve écrasante? 

« En voici une autre non moins décisive : 

« C'est la jeune Henriette qui a reçu la dépêche. Pour-

quoi? Parce que le bureau étant fermé, il n'y avait plus 

de commis. Or, le bureau se ferme et les commis sortent 

au coup de midi. Il était donc midi passé quand la dépê-

che est parvenue, puisqu'il n'y avait pas de commis pour 

la recevoir, le bureau étant fermé. 

« Comment prétendrez-vous maintenant qu'à 11 heu-

res 35 minutes, Dromocaïti, faisant son assurance, con-

naissait la dépêche? 
« Nous ne sommes pas au bout, messieurs; les impossi-

bilités vont se multiplier, même en accordant tout à la 

prévention. Tout, c est à dire en admettant que la dépê-

che a été remise à 11 heures 25 minutes. 

Soit, à 11 heures 25; mais Dromocaïti n'était pas 

chez lui, il était à la Rourse, c'est-à-dire dans la rue Pa-

radis ou sur la place Royale. Il faut donc lui porter cette 

dépêche; comment voulez-vous qu'il la reçoive assez à 

temps pour faire son assurance à 11 heures 35 minutes? 

Il faut un quart d'heure pour qu'on la lui transmette, en 

supposantqu'onle trouve toutde suite au milieu de la foule 

qui couvre ta place et la rue. Un quart d'heure ! mais ii 

est dès*lors 11 heures 40 miuutes, et depuis cinq minutes, 

il a donné l'ordre ! Attendez, il faut qu'il ouvre la dépè-

che, il faut qu'il la lise. Mais quoi! sitôt lu, sitôt décidé : 

« Mon navire est perdu, vite ne perdons pas une minute, 

« hâtons-nous de l'assurer. » 

« N'est-ce pas, messieurs, que tout cela est impossible 

matériellement, moralement? Je vous le disais; ava's-je 

tort ? 
« N'est-ce pas, messieurs, que Dromocaïti ne connais-

sait pas la dépêche quand il a ordonné l'assurance? Vous 

êtes tous convaincus, tout le monie ici est convaincu ; 

pourtant je n'ai pas donné encore k preuve irrésistible, 

foudroyante, je vais la donner. 
« Je vous disais : « il était midi et non pas seulement 

« 11 heures 45 minutes, voilà pourquoi le bureau était 

« fermé, voilà pourquoi il n'y avait plus de commis. » 

Tenez, voici la certitude qui brise toute votre accusa-

tion. 
« Onze heures 45 minutes, cela veut dire : midi. Il y 

a 15 minutes de différence entre l'heure de Paris et l'heure 

de Marseille ; or, l'heure de Paris est la seule qu'on mette 

sur les bulletins. C'est ce qu'affirme M. le directeur du 

télégraphe de Marseille, dont je livre à la Cour le certi-

ficat. 
Ah ! cette pensée, elle me vint bien tard : le 14 

mars seulement, le jour de l'arrêt, lorsque, depuis la 

veille, les débats clos, la Cour d'Aix avait délibéré, lors-

qu'elle n'avait plus qu'à prononcer sa décision souverai-
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mocaïd qui prouve son innocence. 

« Oui, la mère est complètement étrangère aukii 

la mère n'ouvre pas les dépêches, et très certain^ 

elle l'aurait remise cachetée à son fils, dès quesonii 

rait rentré, si une circonstance particulière n'avsiijj 

miné la mère à ia décacheter. Ecoutez, Mes*? 

jugez. 

« Je vous ai dit qu'une des tilles de la veuve ta 

caïti était mariée à son cousin Schilizzi. Une «fo 

tastrophe avait frappé Je gendre. Il avait à Salonifî 

pavillon rempli de poudre, dont il fais lit le coi» 

Dans la soirée du 11 juillet, un vent terrible deœM 

porta sur le caveau qui renfermait ces poudres une !ii 
mèche échappée d'une pauvre maison incendiée : te: 

ribleexplosion jeta l'effroi et ia consternationdaniJaa 

plusieurs habitants indigènes furent blessés, 10perdhf 

la vie. Jugez quelle fureur s'empara desTurcscoml 

Chrétien, contre le Chrétien grec! Il était perdu,» 

cré, sans l'intervention de l'autorité française, *:: 

clama la protection comme mari d'une Française,«n 

associé dans une maison de Marseille. Mais de]*'-■ 

fatal, il était détenu dans les prisons de Constat 

Vous pouvez comprendre le désespoir de la to*' 

janvier 1857, grâce à notre digne ambassadeur, P» 

venel, dont le nom est une de nos gloires dipl: 

l'affaire avait pris un cours plus humain : le grauJ--

s'était déclaré le protecteur du prisonnier, on -

qu'il serait bientôt libre. ; ,,J 
« Tout ce que je vous dis, Messieurs, je ne^ 

pas, je le puise dans les journaux de Smyrne. 

le journal du 13 juillet, leiécit de l'explosion la» ; 

dans un journal du mois d'août, dans un autre 

d'octobre, les cris de haine et de vengeance f^ 

tre cet infâme Grec, assassin des musulmans-

« Comprenez-vous maintenant ce qui sep»:^..:
: 

vier dans la maison Dromocaïti ? 11 est nuili, ' 

n'a point de commis, le chef n'est pas rentre
 i6

„^ 

une dépêche est reçue par la jeune fille- Selon1,' 

cachet de l'administration porte sur l'envelopi* 

départ. Constantinople! voilà l'enveloppe-.'^ ^ J 

crie la jeune fille, une dépêche de Schili^1" ■ 

se précipite sur la lettre, brise le cachet : P f 
de son gendre, la consolation de sa fille • 

une nouvelle désastreuse pour son fils ! 
« Voyons, que l'accusation me réponde, c l, 

la Cour, n'est-ce pas la vérité la plus sa's'ssaLi 
« Poursuivons : L'accusation admet que 

miers moments la mère a pu vouloir cacnei 

mais bien certainement elle l'a fait connai»* ^ 

« Premiers moments, bientôt: niais donne 

* 

mite, fixez-moi par approximation 
l'heure, la« 

mère aura remis la dépêche. N'oubliez 1» 
soir, sur 190,000 fr., montant de

 I
'.«ssui;ance. 

étaient couverts ; Locard eu avail donne 

caïti, l'instruction le reconnaît. A Mars 

tout, on regarde une pareille assurance 

Or, bien évidemment, le samedi soir UroU 

, la note 

i com> V 

rien. En voulez-vous la preuve? Le ienae ^«j» 
aine Pailloux. VOUS vou» 

l 

le 4, il écrit au capitaine Pailloux, 

lettre : 
ssurer 

«J'aisuivi votre conseil, j'ai fait aS,
allC

e 
« Sœurs; j'ai donné hier l'ordre d'assur 

« que les temps sont bien mauvais. » 

Rien de plus. ., 
Comment! il connaît la dépêche, a 

qui a "le même intérêt que lui, et il ne 

« l'assurance faite, j'ai reçu une depe< 

« lechouement. « 11 pouvait tout dire t 

a pas même eu la pensée ! déir,1,rC 

Mais, du moins, il aura fait quclque- , „du. 

écH' 

lui dit 

*
h
p*' 

ne! Mais enfin, le voilà ce certificat accablant. Que vou-

lez-vous désormais ? Que la dépêche ait été remise à 11 

heures 25 minutes chez Dromocaïti? Soit, mais 11 heures 

25 minutes, c'est 11 heures 40 minutes, et l'assurance 

était déjà ordonnée! Tout votre édifice s'écroule, même 

quand je vous accorde ce que le bulletin dément. Que dis-

je, le bulletin ? fl énonce 11 heures 45 minutes, ce qui si-

gnifie midi;et,en effet, il était bien midi, carie bureau était 

activer la solution. La Cour 
répondent avec elle : Le samedi, 

heures, heure de la Bourse, il est 

tier, qui demeure à vingt-cinq pas 

elle ? — Oui, elle est à peu près 

tin, même demande; il ne reste 

3,000 francs à couvrir. Point 

manœuvre, rien ; il agit comme i 
de dépêche. Et quand le naufrage est 

en»- ,1. 
entre - .„ 

• \e 

*inie- " mie h 
lu» 

iigci« 
il vient paisiblement offrir le délaissera ^ 

iln'hésite pas; c'est un escroc ache ^
 0

«ri 

Dieu de la fable avait besoin de trois ^ 

rir la terre, d'un seul coup Dronaoc» 



( 

GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11 MARS 1858 
251 

Au déshonneur! Et pour prouver cette infa- ! 

are limlte- ,Are oublie nous dit: « Il n'est pas possible 

ï- 'SiUa'dé la dépêche!» 

i08 |a " rrovez-pas, 
S^wKrtoi 

kl» ""^toJ^nas. messieurs, que le ministère public 
de prouver cette re-

' i un interro-
oti convient 

£' 06 «nié par tous les moyens, de prou 

8'ait Pf la mère du prévenu ont subi 

f"*.' ^V-elui de la sœur n'est pas conteste, 
gatoite- i>e»» ^ dépeche, qu'elle 1 a donnée a sa mère ! 

irfiv. , „ „nniïrmn po nue disait snn fils 

ie di 

>> La mère n'est 
Christ! » voilà 

4<i'elle 1rmère" elle a confirmé ce que disait son fils, et 
Mais la.u m'es ! il y a dans ses réponses un accent de 

d»DS.1 de vérité qui vous saisit et vous entraîne. 

^n'Vous avez gardé la dépêche? —R. Oui, mon-
« D-

» sieur'p0'irquoi;' — R- Pour ne pas affliger mon fils, 

" seul appui dans mon veuvage. 
« liais vous n'aviez aucun motif pour la garder jus-

27"--R. Je l'ai gardée. 
" 0,U aUt orsque vous avez su le naufrage du navire, quand 

« gjs pa connu, vous n'avez pas dû lui cacher la 
« votre R je ne savais rien de tout cela. Je l'ai 
. dépec •>au 26, et je ne suis pas femme à mentir 

l£S Ama
g

e du Christ!-
! r ,ez_vous la mère et la chrétienne ? Cette réponse 

f ?
 c

œur et à la conscience. Elle éclaire le procès 
parie a -nte iueUr. Suivez-la, messieurs, sans crainte de 
dUDeégarer. En vain le ministère public s'écrie: « La 
v0US> « ne peut pas démentir son fils ' » 1 n "'ac' 

" femme à mentir devant l'ima, 

1118 Tâ°
ce

 donc moi qui vous ai produit ma mère comme 
, " jn ? c'est vous qui l'avez interrogée ; son témoignage 

,elD
 ve et vous le réciisez! On a eu tort, dites-vous, 

îTnpeler la mère à déposer. Oui, sans doute, c'est mal 
A olacer une mère entre son fils et sa conscience, entre 
i condamnation de son enfant et un parjure ; mais c'est 

s qUj l'avez appelée, mais vous avez eu devant vous 
v'

ne
 femme pleine de religion et de dignité. Entre elle et 

vous elle a placé l'image du Christ, elle l'a invoquée pour 
attester la vérité de sa déclaration. Que l'on s'incline de-

vant elle.' . 
,, Après tout, vous devez prouver le jour, le moment, 

où la dépêche m'a été remise. Le seul témoin possible, 
ï'est ma mère; vous avez voulu qu'elle parlât, elle a parlé 

lui- anéantir la prévention. 
« Toutes les preuves vous échappent ou tournent contre 

vous et vous demandez ma condamnation à la Cour ! 
« Le 26, à la Rourse, le bruit de l'acte déloyal est de-

venu si grave, qu il frappe Dromocaïti lui-même. On l'ac-
cuse d'à-oir assuré son navire, la dépêche en main. Quelle 
dépêche? Mais il n'en connaît, point. Il rentre chez lui 
consterné, dans les larmes. Sa mère l'interroge, et il s'é-
crie : « On m'accuse d'avoir assuré mon navire quand j'a-
« vais reçu ia dépêche qui m'annonçait sa perte. » Et la 
mère de rester interdite, anéantie, d'aller prendre la dé-
pêche et de s'accuser! Comment ne pas croire à cette 

scène si naturelle? 
« Aussitôt il se précipite au cercle des assurés, il ra-

conte son malheur, il offre de résilier le contrat. On lui 
iait une proposition qui mettra fin à tout, s'il accepte. Il la 
refuse noblement: « Ce serait, dit-il, reconnaître que je 
suis coupable. » Et le témoin le plus important vous dit 
ces paroles décisives : « Pendant plus d'une heure, il n'a 

« pas été ébranlé, il a constamment protesté de son in-

« liocence, il ne s'est pas démenti. » 
«Q'importe maintenant que trois maisons grecques aient 

accepté la proposition? Dromocaïti l'a refusée. Pour 
i'houneur de toutes ces familles grecques, qui, dans leur 
fraternelle intimité, se font en quelque sorte solidaires 
l'une de l'autre, des amis sont intervenus ; ils n'ont pas 
voulu qu'il fût donné suite à une accusation qui déchirait 
le cœur de la veuve et brisait l'âme du jeune homme dont 
ils savent la probité. Ils ont bien fait; mais quel repro-

che contre Dromocaïti? 
« Messieurs, j'ai tout dit, et si je ne vous ai pas convain-

cus^ votre arrêt n'acquitte pas cet infortuné, pardonnez-
moi ces dernières paroles : il retentira, comme un glas 
funèbre, au cœur de cette vieille mère, que vous connais-
sez maintenant; il sera pour ce jeune homme le coup de 
la mort. Lui coupable d'escroquerie! Et cet arrêt pronon-. 

cé par une Cour étrangère à toute impression venue du 
dehors, par des magistrats dont la conscience calme et 
pure ne réfléchit que la vérité! Grand Dieu ! la vie serait-
elle supportable après cette désespérante condamnation ? 

« Mais non, Messieurs, non, ce ne sera pas une con-
damnation que Dromocaïti sera venu chercher dans cette 
enceinte. Il est innocent, il compte sur vous, sa légitime 
espérance ne sera pas déçue. A ce père vénéré, qui a tres-
sailli au fond de sa tombe, votre arrêt dira que son fils 
n'a pas souillé son nom ; à sa famille qui l'entoure, votre 
arrêt rendra le repos qu'elle a perdu ; à sa mère qui prie 
et vous implore, votre arrêt dira que la justice des hom-
mes s'éclaire des inspirations d'en haut; à cet infortuné 
qui pleure et qui a foi dans le cœur de ses juges, votre 
arrêt rendra l'honneur, c'est-à-dire la vie, cette vie qu'il 
commence à peine, et qui, si longue que Dieu la lui accorde, 
ne lui suffira pas pour vous bénir, vous qui aurez proclamé 

lui intentées ; 
, " 0rdonne qu'il sera mis sur-le-champ en liberté, s'il 

n est détenu pour autre cause. » 

son innocence 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'en tenant compte 1° de l'heure de la re-
mise au domicile de Dromocaïti, le 3 janvier, de la dépê-
che télégraphique qui lui annonçait l'échouement de son 
navire, heure qui, d'après le bulletin de réception et en y 
lisant le chiffre le moins favorable pour lui, serait de 11 

heures 25 minutes; 
« 2° Du temps qui eût été nécessaire pour lui faire arri-

ver ladite dépêche de ce domicile, quartier des ;allées de 
Meilhan, à la place de la Bourse, où il se trouvait alors; 

» 3° De la différence de trois degrés d«e longitude entre 
les méridiens de Paris et de Marseille, correspondant à 

une différence de 12 minutes entre les heures ; 
« Et en plaçant à côté de ces données acquises à la 

cause, le cert'fieat en due forme du directeur du télégra-
phe de cette dernière ville, nouvellement versé au procès, 
lequel atteste que l'heure mentionnée sur les bulletins de 

réception est toujours l'heure de Paris, 
« On arrive au chiffre minimum de 11 heures 45 minu-

tes, et l'on eât ainsi amené à reconnaître que lorsque Dro-
mocaïti est entré pour la première fois chez le courtier 
Locard, pour lui donner l'ordre de faire assurer son na-
vire les Trois-Sœurs, à une heure que les éléments de la 
procédure, tels qu'ils sont admis par l'accusation elle-
même, ne permettent pas de placer au delà de 11 heures 
30 minut°s ou 11 heures 35 minutes tout au plus, il n'est 
pas possible qu'il ait eu alors connaissance de la dépê-

che dont s'agit; 
« Attendu qu'à la vérité le délit n'existerait pas moins 

si cette connaissance lui avait été donnée, soit dans l'a-
près-midi de ladite journée du 3, soit même dans les 
journées subséquentes, lorsqu'avant l'apposition de toutes 
les signatures des assureurs sur la police, il se rendait à 
certains moments, dans le bureau dudit Locard, pour 
presser la réalisation de l'assurance; mais qu'à cet égard 
la procédure et les débats n'ont pas fourni de preuves 
suffisantes, et que la présomption grave, sans doute, ré-
sultant de la remise de la dépêche à son domicile, n'est 
cependant pas assez forte en présence des autres circon-
stances de ia cause pour déterminer, à elle seule, la con-

viction ; 
« Attendu que c'est d'ailleurs mal à propos que les pre-

miers juges ont considéré cette présomption comme met-
tant à la charge du prévenu la preuve contraire, ce qui 
constituerait une fausse application à l'ordre criminel, où 
il n'y a de condamnation légitime que lorsque la con-
science est convaincue, de principes empruntés à l'ordre 
civil, le seul où la loi admette en effet, dans certains cas, 
des présomptions légales qui dispensent de toute autre 
preuve la partie qui peut s'en prévaloir ; 

« Par ces motifs, 
>< La Cour, 
« Ouï le prévenu et son défenseur, ensemble M. Thou-

rel, prooureur général ; 
« Vidant le renvoi qui lui a été fait de la cause par la 

Cour de cassation, a démis et démet M. le procureur im-
périal de Marseille de l'appel du jugement correctionnel 

du 16 février 1857; 
« Disant droit au contraire à l'appel du prévenu Dro-

mocaïti, réforme ledit jugement, et par nouveau jugé a 
relaxé et relaxe ledit Dromocaïti des poursuites contre 

MAISON BIÉTRY, BOULEVARD DES CAPUCINES, 4I. 

Châles cachemires, châles de lain,:, tissus cache-

mire pour robes et châles unis pour deuil. 

M. Biétry est filateur et fabricant; il a l'honneur 

d'être fournisseur breveté de Sa Majesté l'Impéra-

trice; chaque objet qui sort de sa maison est revêtu 

d'un numéro d'ordre, d'une étiquette du prix fixe et 

de la garantie de la désignation; l'acheteur a donc 

toute sécurité pour le prix et la qualité. 

Sur demande, on expédie en province. Seule mai-

son Biétry, 4i> boulevard des Capucines. 

CACHEMIRES DES INDES. 

Dans notre numéro du la COMPAGNIE 

LYONNAISE annonçait la mise en vente d'articles pour 

corbeilles de mariage, parmi lesquels elle citait les 

suivants : 
Longs, fond de couleur et fond noir, de 3oo à 5,ooofr. 

Carrés riches, d° d° 200 3,ooo 

Rayés, longs et carrés, d° 120 700 

37, boulevard des Capucines. 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE PARIS A LYON ET 

A XA MÉDITERRANÉE. 

Section de Lyon à la Me'diterranée. 
Rue Laffitte, 17. 

Le jeudi 25 mars, à deux heures, il sera procédé 

en séance publique, dans une des salles de l'admi-

nistration, rue Laffitte, 17, au tirage au sort: 
i° De 343 numéros à rembourser de 1 emprunt de 

60 millions de l'ancienne Compagnie du chemin de 

fer de Lyon à la Méditerranée. (Obligations 5 pour 

100 ) 
au De 36 numéros des obligations créées en repré-

sentation des actions de l'ancienne Compagnie du 

chemin de fer d'Avignon à Marseille. (Obligations 4 

pour 100.) 

Les obligations sorties seront remboursées à raison 

de 625 fr. chacune,à partir du ior avril prochain, 

dans les caisses de ia compagnie à Paris, Lyon et 

Marseille. 
 —.«nmWf-m»» 1 

Boarfte&n s,.«-.sjîa 10 Mars Ï;.Ë?» 

Esp.,30[0, Dette axt. 

— Dilo, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30|0Diff. 

<^oiac, 5 Opj 
Ï iraiiir l'einp. -t(ia4). 

431^2 | Gaz, C'«Parisienne.. 717 50 

 I Immeubles Rivoli... 100 — 

38 — j On.piï us de Paris... 905 — 

- — j Omnibus 3eLondres. 90 — 

80 - ! C ". .cl.Voit.dep!. 41 25 

— — I Cota, '.oirBonoard... 108 7b 

0(0 

0(0 (Emprunt) 

1]2 01Û18S2 

1 Îj2 GqO (Emprunt). , 

r 
Coul'; . ! haut. 

69 50 09 58 

Plus 

bas. 

G9 30 

92 73 — 

Cours 

69*30 

OXSXaSIKT» Bl FSB OO^PS 4X7 

Paris à Orléans 1340 -

Word 913 — 

Cheiainderist(aDc.; 690 — 

— (nouv.) 

Paris à. Lyon — — 

Lyon à la Méditerr.. 810 — 

Midi 540 -

Ouest 665 — 

Gr. central de France. 

i îSordtaux à la Teste. 

| Lyon à Genève...,.. 

| StRamr.aGrenoblo. 

| Ardennes ot l'Oise... 

1 Graissessac àEéziers. 

j Société autrichienne. 

| Central-Suisse 

| Victor-Emmanuel... 

[ Ouest de la Suisse... 

655 — 

295 — 

733 75 

401 23 

kv cocaytHit, D* ; 
Fia oourant, --

À.ucoîsptist, v" c 

Firtcourau*., — 

09 30 

69 30 

Paisse « 05 c. 

Baisse n 15 c. 

92 55.— Baisse 

92 75 — Baisse 

70 o. 

55 c. 

3 ôfoj. du 22déc.;.. 

3 0[0 (Eaaprunt)..., 

— Dhol858,«. 
4 Ô[0j.32sept 

4 l[S'0[0del828... 

4 1(2 0[0del8gS... 

4 liîOiO.Ecaprani;. 

— Ditol856..'. 

âct. de la Banque... 

Crédit foncier 

Société gén. mobil... 

Comptoir national... 

FONDS ÉTRANGERS. 

Mapl.(C. Rotsch.)... 

Emp.Piém. 1356... 90 — 

— Oblig.48S3 53 50 

69 30 

83 25 

i>2 55 

3055 — 

590 -

845 — 

670 -

i RWBS BE LA VÎLLS, ETC.—• 

| 0blig.delaVille(Em-

j pruntîS aillions. 1150 — 

j E&p. 'rjO millions.4070 -

| Emo. 60 millions... 400 — 

| Obfig. de la Seine... 198 75 

| Caisse hypothétaire, 

j Paîsis de l'Industri*. — — 

| Quatre canaua, — — 

1 Canal de Bourgogisc, 

VAI.ECRS DIVERïBS. 

j II.-Fourn. de Monc. — -

| Minas do la Loire... — — 

| H. Fourn. d'Herser.. — — 

j Tissus lin Maberly.. — — 

Lin Cohin......... 

Aux Français, le Malade imaginaire et Feu Lionel, Régnier, 

Provost, Got* Delaunay, Maubani, Monrose, Anselme, Saint-

Germain, M"'" Augustine Brohan. l'ix, Lambquin, Figeac, 

rempliront les principaux rôles, et toute ia Comédie paraîtra 

dans la cérémonie du Malade. 

— Aujourd'hui, à l'Opéra-Comique, la 27* représentation de 

la reprise de Fra-Diavolo, opéra-Comique en trois actes, pa-

roles de M. Scribe, musique de il. Auber; barbot remplira le 

rôle de Fra-Diavolo et M"' Lefebvre celui de Zerline; précédé 

de la 20e représentation des Disespérés, opéra-bouffon en un 

acte, paroles de MM. de Leuvenet Jules Moinàux, musique de 

M. François Bazin. Cette pièce est jouée par Sainte- Foy, Ber-

thelier et M"' Lemercier. 

— TUÉ.VTBE-LYRIQUE. —• Aujourd'hui,jour de la mi-carème, 

25e représentation du Mé lecin malgré lui, Bichard et le Sourd. 

Demain, 2" représentation de la Perle du Brésil. Mm" Miolan-

Carvalho remplira le principal rôle. 

— Tous les soirs, à la Gaît", la Bergère des Alpes, dont la 

reprise a obtenu le plus grand succès, M""' Doclie, Augusta, 

Cuzeut, MM. Lacressoimiere,Ch. L"maitre, Clémeiu Jus', dans 

les principaux rôles. 

— BALS MASQUÉS DE L'OPÉBA.— C'est jeudi 11 mars qu'au-

ra lieu le bal masqué de la mi-carème, le dernier et le plus 

brillant de la saison. Strauss conduira l'orchestre. Les portes 

ouvriront à minuit précis, et l'on dansera jusqu'à six heures 

du matin. 

— CONCERTS DE pAMS. — Aujourd'hui jeudi de la mi-carème, 

bal d'enfants paré et iravesti, à l'hô'el d'Osmond, de 2 à 5 

heures, dans la grande salle des concerts splendidement dé-

corée. Ce bal est le dernier qui aura lieu à l'hôtel d'Osmond 

avant sa démolition, puisque c'est, le 15 mars que les Con-

certs de Paris sont transférés rue du Iîelder, 19. 

SPECTACLES DU 11 MARS. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Feu Lionel, le Malade imaginaire, 

OPÉBA-COSSIQUK. — Fra-Diavolo, les Désespérés. 

ODÉON. — La Jeunesse. 

THÉÂTRE-ITALIEN. — Norma. 
THÉATHE-LÏRIQUE. — Le Médecin malgré lui, Richard. 

VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes, les Marquises. 

VARIÉTÉS. — Ohé! les p'tits Agneaux ! 

'jy«ru$E. -—Le Fils naturel. 

PALAIS-R-OÏAI..- ~~ lja Chasse aux Biches, A qui îe Bébé ? 

PORTE-SAINT-MAETI». r~ Don César de Bazan. 

AMBICU. — Relâche. 

GAITÉ. —La Bergère des Alpes. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Turlututu, chapeau p->mtu. 
FOLIES. — Trois nourrissons, Jacquot, les Petits Péchas-

DÉLASSEMENTS. — Les Amoureux de Claudine. Nopces. 

BEAUMARCHAIS. — La Fernïs des Trois-Chemms. 

BOUFFES PARISIENS. — Mesdames de la Halle. 

FOLIES-NOUVELLES. — Peau d'àne, BM> Nègre. 

LUXEMSOURG. — Les Enfers, les Poètes de la treiLe. 

CIRQUE NAPOLÉOS. — Tous les soirs, à 8 h., exercices équestres. 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, S). — Tous les soirs a 8 tr. 

PASSE TEMPS (boulevard Montnrartre, 12> — Tous les jours, 

de huit à dix heures, soirée mag'fqae^ 

Ventre immobilières, 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

p^ DIVERS IMMEUBLES 
btude de Me RASETTI, avoué, rue de la Mi-

Vem» chodière, 2, à Paris. 
Tri), i ur ),cltation, en l'audience des criées du 

'"«fiai de la Seine, au Palais-de-Justice à Paris, 

'«mercredi 2.4
 mars 18i8; e

„ dix lots : 

une MASSOM sise à B,dleville, près Paris, 

Paris, 84, avec cour, jardins et dépen-

arrondissement de Bayeux (Calvados). 

Mises à prix : 

Premier lot : 15,000 fr. 

Deuxième lot : 2,000 fr. 

Troisième lot : 500 fn 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M0 HENRIET, avoué poursuivant. 
.(7893) 

rue de 

dances. 

naP?ort brut, 6,000 fr. 

Son MlSRàprix: 

1 Xne
 MAIS©* à Montreuil-sous-

013> rue Basse-Saint-Père, 29. 

Mise à prix : 
3° Dive «"s JARDINS et PIÈCES 

60,000 fr. 

4,000 fr 

en la chambre des notaires de Paris, le mardi 23 

mars 1858. 
Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser à M6 LEFOBT, notaire à Paris, 

rue de Grenelle-Saint-Germain, 3. (7875)* 

{MAISON 

3,750 fr 

M'B«E, en huit lots. 
Mise à prix du tout : 

S'adr
 T

°
lal des mises

 à prix i 

1" A Mrp°Ur les ""enseignements : 
vente; BASBTH, avoué poursuivant 

2» À Me I 
Lacomme, avoué prisent à la vente ; 
"^zzoh, notaire à Belleville; 

67,750 fr 

' A M« 

Et s«r les lieux, pour visiter les propriétés. 

,(7889) 

E
.ua. TERRAIN A AIJTEUIL 

Qe M» EACROIX, avoué à Paris, rue de 

Ven,e ,, Choiseul, 21. 

"Tribunal ri ,-1"?leîlce des saisies immobilières du 
deu* !.eur« J a Seine>"lt; jeudi 25 mars 1858, 

D'un ïïn»relevée> 
Un ^etare 2* * ProPre à la spéculation, de 
A
 Bdlanc.„7,0 a|,es situé à Auieuil entre le chemin 

doiû (Sei,,e)
 6t a Seine

'
 ,ieu dil le fief Bau 

S'adresser n
 Prix

,'
 6

-
00;) 

ri,A M'LArnm renseignements : 
hoiseul, 21, ,X> avoué poursuivant, rue de 

.(7884) 

MAISON ET TERRAINS 
«* «lulea HRivRaw i 

tlU(1
e de* 

né ivJu,e« IIENRHET 

« f Mica* UVe"des Pe»ts-Cha 
"al ,4 "1Cation en 1', 

*' Cî2"8
 '°ts, de 

8tttl

I
!lt> *i>eàW

8ve
?

terrain
 P

r
°P

re à hâtir
> y 

Cel1,1 »EU«A
Uï'rard' rue de l'Ouest, 51 ; 

16 ,|'f
a
»
,A

«* s,s à Vanves, lieu dit' les 

^ <6 4i^:°61ilèv*' de la
 contenance de 

**«MAlà avec jardin, à Aignerville, 

avoué à Paris, 
ps, 45. 

P^mière'i'n.,8udierîcedes
£
 cr»ées du Tribu-

islo S ^"Ce de la Seine> le 27 mars 

*MAISOV 

3« 

DEUX MAISONS A PARIS 
Etude de M« IMKTIT-DEXMIEH, avoué à 

Paris, rue du Hazard-Richelieu, i. 

Vente sur licitation, au Palais-de-Justice à Pa-

ris, le samedi 27 mars 1858, deux heures de rele-

vée, en deux lots qui ne seront pas réunis, 

i" lot. HAISON, cour, jardin et dépendances 

à Paris, rue Cuiture-Sainte-Catherine, 17. 

Produit net : 6,135 fr. 
Mise à prix: 90,000 fr. 

2e lot. MAISON, cour, jardin et dépendances 

à Paris, rue du Faubourg-Saint-Jacques, 27. 

Produit actuel: 2,610 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A M" PEVIT-BEXMIER, avoué poursui-

vant, rue du Hazard Richelieu, 1 ; 
A Me Joos, avoué colicitant, rue du Bouloi, 4; 

A M' Huillier, notaire à Paris, rue Taitbout, 29; 

Et pour visiter la maison, au concierge. 
.(7876) 

RUE RICHELIEU, 64, A PARIS 
(Contenance 521 mètres 70 centimètres environ), à 

vendre par adjudication, même sur une seule en-

chère, en la chamhre des notaires de Paris, le 

mardi 13 avril 1858, à midi. 
Mise à prix : 260,000 fr. 

S'adresser à BS" EiEEORT, notaire à Paris 

rue de Grenelle-Saint-Germain, 3. (7874)* 

MAISON A PARIS RUE 

MAUCONSEIL, 

Etude de M» CilRV. avoué à Paris, rue de Ri-

chelieu, 15, successeur de M* Enne. 

Vente sur licitation, au Palais-de*Justice, à Pa-

ris, le samedi 20 mars 1858, deux heures de rele-

vée, d'une MAISON sise à Paris, rue Maucou-

àeit, 10. — Revenu susceptible d'augmentation, 

8,628 fr. — Mise à prix, 110,000 fr. — S'adres-

ser : 1" à M6 <;lltl", avoué à Paris, rue de Ri-

chelieu, 15; 2° à M" Corrard, notaire à Boulogne-

sur Seine, Grande-Rue, 81. .(7865) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

H i ir* Am] » n i nin rue des Trois-Bornes, 

MAKNUil A rAKLl, 22 bis, à vendre en la 

chambre des notaires de Paris, sur une seule en-

chère, le mardi 30 mars 1858, à midi. 

Revenu net : 6,400 fr. 
Mise à prix : 60,000 fr. 

S'adresser à M" IIAVEA5J, notaire à Paris, 

rue Saint-Hoiioré, 189. .(7857)* 

SOCIÉTÉ COSSUS ET C1E 

POUR L'ÉPURATION DES HUILES SANS ACIDE 

ET SANS EAU. 

MM. les actionnaires de la société Cossus et 

C sont convoqués eh assemblée générale extraor-

dinaire au siège de la société, rue de la Chapelle, 

24, à la Villette, pour le vendredi 19 mars cou-

rant, à une heure très précise, à l'effet de délibé-

rer sur différentes propositions, notamment l'aug-

mentation du capital et diverses modifications à 

l'acte social. 
Pour être admis à l'assemblée, il faut être pro-

priétaire de deux actions au moins et en avoir 

fait le dépôt au siège social deux jours au moins 

avant l'a-semhlée. 
Ceux de MM. les actionnaires qui désireront se 

rendre compte du nouveau système d'épuçation 

pourront, en venant à l'usine dès dix heures du 

matin, le jour de l'assemblée, assister à une opé-

ration, et ainsi constater par eux-mêmes la qualité 

du pro luit et le prix de revient. 
Cossus et LENERT, 

(19282) gérants. 

», RUE MONTAIGNE, 9 » D4DIC 
il (Champs-Elysées.) A I il II 13 

Cour, jardin et dépendances (contenance : 1,007 

mètres environ), à vendre par adjudication, même 

sur une seule enchère, sur baisse de mise à prix, 

STÉ
 DES CHANTIERS ET ATELIERS 

DU CANAL VAUBAN, AU HAVRE. 

MAZELINE ET C". 

MM. les actionnaires de la société Maasellne 

et C sont informés que l'assemblée générale ex-

traordinaire convoquée pour le same ii 27 mars 

courant, à deux heures précises du soir, au siège 

social, place de la Bourse, 10, à Paris, est remise 

au mercredi suivant, 31 du même mois, aux lieu 

et heure ci-dessus indiqués. 
(Voir, pour l'objet de la réunion et les condi-

tions d'assistance à ladite assemblée, notre nu-

méro du 9 mars courant.) (19300) 

C,E GÉNÉRALE D'ASPHALTE 
MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale annuelle ordinaiie et en assemblée 

généralcextraordinaire, conformément aux art. 28, 

29 et 35 des statuts, le samedi 27 mars courant, à 

trois heures après midi, au siège social, quai de 

Jemmapes, 216, à Paris, 
Pour délibérer en assemblée générale annuelle 

conformément à l'article 34 des statuts, et en as-

semblée générale extraordinaire conformément à 

l'article 35, par suite de démission du gérant et 

de son remplacement, et sur des modifications aux 

statuts. 
Aux termes des articles 28 et 29 des statuis, 

tout actionnaire propriétaire d'au moins vingt ac-

tions a le droit d'assister à l'assemblée générale 

personnellement ou par un fondé de pouvoirs qui 

soit lui-même actionnaire. 
Les actionnaires ou les fondés de pouvoirs ap-

pelés à voter dans l'assemblée générale devront, 

pour y avoir droit, justifier de leurs titres et 

pouvoirs en les déposant, cinq jours au moins 

avant celui fixé pour la réunion, au siège de la 

compagnie générale des Asphaltes, quai de Jem-

mapes, 216. 
Il leur sera délivré des cartes nominatives et 

personnelles. (19303) 

C« GÉNÉRALE D'EXPLOITATION DES 

PRODUITS II CARROMSÀTION 
DES HOUILLES, TOURDES, ETC. 

KNAB ET C. 

MM. les actionnaires sont convoqués en assem-

blée générale ordinaire et extraordinaire pour le 

samedi 27 mars 1858, à trois heures, au siège so-

cial, rue Rougemont, 4, à Paris. 
Pour faire partie de l'assemblée, il faut être 

propriétaire de dix actions au moins, qui doivent 

être déposées au siège de la société, en échange 

d'un récépissé, au moins dix jours avant la réu-

nion. 
Le gérant, 

(19296) KNAB et C'. 

HOUILLÈRES DE SAINT-EUGENE 
En conformité de l'article 27 des statut?, MM. 

les actionnaires des Houillère» de Salnt-

Eugêne, sont convoqués en assemblée générale 

ordinaire, le 30 mars courant, à trois heures du 

soir, au siège social, rue de la Victoire, 41, pour 

entendre le rapport du gérant et arrêter les comp-

tes. Vingt actions donnent droit d'assister à l'as-

semblée. Elles devront être déposées au moins huit 

jours avant la réunion, au siège social, contre ré-

cépissé qui servira de carte d'admission. 

Paris, 10 mars 1858. 
Le gérant, 

.(19302) U. DE LA GRANGE. 

SOCIÉTÉ DU CRÉDIT PUBLIC. 
MM. les actionnaires de la Société du Cré-

dit publie, sont prévenus que le coupon du 

deuxième s* mestre 1857, fixé par l'assemblée gé-

nérale du 23 février dernier à 20 fr. par action, 

déduction faite de l'impôt, est payé daus les bu-

reaux de la Société, rue Richelieu, 112, de dix 

heures à trois heures. Ce coupon de 2fMr., join« 

aux 12 fr. 50 c. payés en juillet, forme le total de 

32 fr. 50 c. dans lequel sont compris l'intérêt e* 

le dividende de l'exercice 1857. .(19295)* 

COMPAGNIE DU GAZ-RICHE. 
MM. les actionnaires de la Compagnie du Ga*-

Riclie pour les petites usines, sont prévenus que 

l'assemblée générale annuelle aura lieu le 29 mars 

à deux heures précises du soir, au siège social de 

ladite compagnie, rue Neuve-des-Peths-Champs, 

n°97. , . 
MM. les actionnaires sont invités a déposer cinq 

jours à l'avance leur récépissé provisoire; ils rece-

vront en échange le jour de la réunion, le titre 

nominatif de leurs actions. 
Signé, le gérant, E. DE CARANZA ET C'. 

Paris, le 10 mars 1858. .(19304) 

IMPRIMERIE SIMON 
MM. les actionnaires sont convoqués au siège de 

la société, rue d'Erfurth, 1, le dimauehe 11 avril, 

à onze heures précises, pour la nomination du 

conseil de surveillance. (19292) 

SOCIÉTÉ CEiNTRALE 

DES MANUTENTIONS DE FRANCE 
MM. les actionnaires de la société centrale des 

Manutentions de France sont convoqués, 

en assemblée générale extraordinaire pour le sa-

medi 27 mars courant, à midi, rue Louis-le-

Grand, 3, à l'effet de s'entendre sur les moyens de 

donner suite aux statuts, ou de prononcer, s'il y a 

lieu, la liquidation; en ce cas, de nommer un ou 

plusieurs liquidateurs, et, en un mot, de connaî-

tre de toutes les questions qui sont la conséquence 

de la situation. (19291) 

sa niIDAH'T Châles des Indes et de France, 

il. DUl îlll 1 • Vente, échange et réparations, 

41, Chaussée-d'Antin, au premier. (19112)* 

011 AIWC Pour la couPe des clleveux. Laurens, 
kjALulla 10, rue de la Bourse, au premier. 

(19301)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, couiplé ement 

détruite pur le traitement de M°" Lachapello, maî-

tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 

Consultations tons les jours, de 3 à 5 heures, rue 

du Monthabor, 27, près les Tuileries. (19247)* 

Te DOIT PAS CONFONDRE 
Desbrière.jîréparéà la magnésie put e, avec d autre 

chocolats purgatifs qui oni pour base soit la scam 

monée, le julap ou le calomel, remèdes qui irrt 

lent l'estomac et les intestins. Dépôt du chocola 

Desbrière, rue Le Peletier, 9, Pans. (19293*j 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 11 MARS 1858 

MANUEL ANALYTIQUE 
A L'USAGE DES 

COMMISSAIRES DE POLI 
ET AUTRES FONCTIONNAIRES, 

(MENANT LA GÉNÉRALITÉ DES INFRACTIONS QUALIFIÉES CRIMES. DÉLITS OU CONTRAVENTIONS, f AVEC RENVOI AUX DISPOSITIONS LÉGALES QUI S'Y RAPPORTENT ; 

Par M. BELLANGER. Commissaire de police à Paris. 

Un volume iti-S» format Jésus. — 3*riœ : S francs. * 
Che* A. CUYOT etfSCBIBE, imprimeurs-libraires, rue Nve-des-Mathurins, 18. — HOUCQIIIN, imprimeur-libraire, rue de la Salnte Chaneli 

Et chez les principaux libraires de la France. ' ( tfo 

STEREOSCOPES 
ALEXIS GAUDIN et frèrei Paris, 9, r. rte la ferle; Londres, 
9», Skinner atreet. — Vue» de tous les pays, études, grou-
pes, objets d'art. — Articles de photographie. (18352) 

HYDROCLYSE pour lavements, 
tnject. Jet conti-
nu fonctionnant 

d'une main, sans 

S

iston ni ressort, et n'exige ni filasse ni cuir; 6 fr. et au-
essus. Ane. m. A. PETIT, inv. des CLYSOP. 19, r. de la Cité. 

(19181) 

LE PHÉNIX 
COMPAGNIE FRANÇAISE D'ASSURANCES SUR LA VIE. 

Société anonyme établie à Paris, rue die Provence, 40. 

La Compagnie du PHÉNIX, assurances sur la vie, fondée sous la forme anonyme, au capital de QUATRE MILLIONS 

de francs, est dirigée par le même conseil que la Compagnie du PHÉNIX, assurances contre l'incendie. 

Cette Compagnie offre toutes les garanties que l'on doit attendre d'une longue expérience et d'une sage et logale administration. 

OPERATIONS DE LA COMPAGNIE : Associations mutuelles, Dot des enfants. — Assurance d'un capital payable à la mort de l'assuré 
pour la vie entière. — Temporaires. — Contre-Assurances. — Assurances au profit du survivant. — Rentes viagères immédiates. — Diffé-
rées. — Rentes viagères sur deux têtes, avec ou sans réduction au premier décès. (19294) 

PHOTOGRAPHIE ARTISTIQUE 
PEBSUS. 

47, me de Seme-Saint-Germain, à côté du passage du Pont-Neuf, Pari?. 

AVIS. 

l<es Annonces, Réclames Indus-

trielles ou autres, sont reçues au 

bureau du Journal. 

En vente chez l'auteur, J. MERTKKO 

Rochechouart, 9.
 TTNI5

'
V

^ 

L'AIDE DU COMPTEUR 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels In M 

cation seréduità l'addition, la Bivision à, la"'
111

'' 

lion;—les Sac-inos carrées et ""biquesi
U!

„!°lUl'* 
—unUuleau donnantla Circonférence et la , r * 

Cerclejusqu'à200 au Diamètre;—les princioanV ' 
d'obtenir la superficie ou le volume des obipi °

!,t 

leurs différentes formes, etc. — 2*= édit. Prix . i
8(1

°i 

FRANCO par la poste, 1 fr. 75. (Affranchir 

PERFECTIONNÉS DE 

HâTTUTE-BURâlD, 
Chirurgien-Dentiste de la l" division militaire. 

GIÉRISON RADICALE DES DENTS CARIÉES 

pansage Vivienne 13 , 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

lime* 

F Pô * 

fie s 

10C 

m 
bric* 

ÎU 
ledi 
conv 

JCSTICE 

Bull 
satio 
marc 
venti 
sioti 
affav 

CHRONI 
Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le H mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(7026) Divan, fauteuils, armoire, toi-
lette, commode, pendule, etc. 

(7027) Bureaux, coffre-fort, presses, 
pupitre, tables, fauteuils, etc. 
Rue Neuve-des-Mathurins, 31. 

(7028) Chemises, chapeaux, robes, 
et quantité d'autres objets. 

A Belleville. 
(7029) Tables, chaises, commode, 

buffet, secrétaire, boiseries, etc. 
Le 12 mars. 

8n l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(7030) Commode, lits assortis, pen-
dule, rideaux, chaises, tables, etc. 

(7031) Bureau, commode, volumes 
divers, lampes, flambeaux, etc. 

(7032) Buffet, meuble de salon, bi-
bliothèque, voitures, chevaux, etc. 

(7033) Bureau, casier, cartonnier, 
pupitre, pendule, glace, etc. 

(703*) Comptoir, toilette, piano, tour, 
machine à percer, étaux, etc. 

(7035) Armoire à glace, commode, 
toilette, fauteuils, rideaux, etc. 

(7036) Commode, table de nuit, gla-
ces, chaises, horloge, lampes, etc. 

(7037) Bureaux, fauteuils, chaises, 
pendules, rideaux, caisse, etc. 

A Batignolles. 

(7038) Buffet, chaises, tables, glace, 
comptoir, blouses, chemises, etc. 

A La Chapelle-Saint-Denis, 

Grande-Rue, 6. 
(7039) Tables, tabourets, comptoir, 

banquettes, pendule, glace, etc. 

Le 13 mars. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
(7040) Chaises, fauteuils, tables, bu-

reau, buffet, pendule, tableaux. 
f7041) Bibliothèque, fauteuils, chai-

ses, tables, guéridon,pendule,etc. 

Rue de Douai, H. 
(7042) Commode, fauteuils, tableaux, 

bibliothèque, tapis, orgue, etc. 

que possible,d'aprèslacommunein-
tention des parties. Dans les cas très 
exceptionnels où lesdites opérations 
ne pourraient avoir lieu au comp-
tant, le gérant en donnera avis au 
commanditaire. Le siège de la so-
ciété est à Paris, rue Fléchier, 4. Il 
pourra être changé, avec le consen-
tement exprès du commanditaire. 
La raison et la signature sociales 
sont POIRAT et C". M. Poirat a 
seul, évidemment, la signature so-
ciale. La durée de la société est de 
quinze années, à partir du premier 
mars mil huit cent cinquante-huit. 
Cependant, elle sera dissoute aupa-
ravant dans les cas ci-après : 1° en 
cas de décès de l'un ou de l'autre 
des associés; 2° en cas de perte 
d'un tiers du capital social, mais 
sur la demande du commanditaire 
seul, qui pourra ne pas l'exiger , 3» 
et à la volonté du commanditaire, 
à quelque moment que ce soit, mais 
seulement à partir du premier sep-
tembre mil huit cent cinquante-
neuf. Dans ce cas, à partir de la 
demande ou manifestation réguliè-
re du commanditaire et jusqu'à ce 
qu'il ait été statué à ce sujet, M. 
Poirat, gérant, ne pourra faire au-
cun acte quelconque pouvant en-
gager de nouveau, directement ou 
indirectement la société, à peine de 
nullité même & l'égard des tiers, 
notamment achats, commandes, 
échanges avec soulte à payer par la 
société, négociation d'effets; il de-
vra se borner à préparer la liquida-
tion. (9004) 

dix années, a compter du jour de 
l'acte, pour finir le cinq mars mil 
huit cent soixante-huit. Son siège 
sera dans la demeure susindiquée 
de M. Gaubert. La raison et la si-
gnature sociales seront E. GAUBERT 
et A. POUCET. M. Gaubert aura seul 
la signature sociale. Les associés 
ont fait apport à la société, savoir : 
M. Gaubert d'une somme de trois 
mille francs, et M. Poucet de pareille 
somme de trois mille francs. 

Signé* DELALOGE. (9002
1
— 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil nuit cent cinquante-huit, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'Affiches, dit Petites Affiches. 

SOCIÉTÉS. 

Suivant acte sous seing privé, en 
date à Paris du vingt-sept février 
mil huit cent cinquante-huit, enre-

gistré le neuf mars suivant , par 
Pommey, qui a reçu cinq trançs 
cinquante centimes, passé entre le 

sieur Pierre B01VIN, graveur, de-
meurant, à Belleville, près Paris, rue 
de Charonne, 5, et un commandi-

taire dénomme audit acte, il a été 
formé une société en nom collectif 
& l'égard du sieur Boivin et en com 
mandite pour l'autre associé, pour 

la création et l'exploitation d'un 
tonds de graveur, ainsi que des bre-
vets d'invention relatifs à cette in-

dustrie qui pourraient être pris ul-
térieurement. La durée de la société 
est de dix années, à partir du pre-

mier mars mil huit cent cinquante-
huit Son siège social est à Belleville., 
rue de Charonne, 5. La raison et la 
signature sociales sont : P.. BOIVIN 

et C
ie

 M Boivin a seul la signature 
sociale, mais il ne peut en user que 
pour les besoins de la société Le 
montant de la commandite est de 

cinq mille francs à verser au fur et 
i mesure des besoins de la société. 

Pour extrait : ,„„„,,•, 
P. BOIVIN. (8997) 

Suivant acte reçu par M" Jean-
Baptiste-René Georges, notaire à 
Cormeilles-en-Vexin, canton de Ma-
rines (Seine-et-Oise), le vingt-cinq 
février mil huit cent cinquante-huit, 
M. Jean-Baptiste MAITRE, laitier en 
gros, demeurant autrefois à Paris, 
rue Sainte-Marguerite, 30, et depuis 
à Montrouge, près Paris, arrondis-
sement de Sceaux, rue Neuve-d'Or-
léans, 63, et M. Jules GAUDRÉ, aussi 
laitier en gros, demeurant à Paris, 
passage Sainte Marie, 10, ont décla-
ré dissoute, à compter du vingt-cinq 
février mil huit cent cinquante-huit, 
la société existant de fait entre eux, 
comme l'ayant formée verbalement 
pour le commerce de laiterie en 
gros, exploité, pour les acquisi-
tions, à Cormeilles-en-Vexin et les 
environs, arrondissement de Pon-
toise, et, pour la vente, à Paris, au 
siège de ladite association, passage 
Sainte-Marie, 10; ledit acte de dis-
solution portant cette mention : En-
registré à Marines le deux mars mil 
huit cent cinquante-huit, folio 83, 
verso, cases 1 et 2, reçu cinq francs, 
décime cinquante centimes, signé 
Thomas. 

—(9000) Signé : GEORGES. 

Suivant acte reçu par M
E
 Delaloge 

et son collègue, notaires à Paris, te 
deux mars mit huit cent cinquante-
huit, enregistré, MM. Henri TER-

RIER, commis-négociant, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 18, et Nicolas (dit Au-
guste) DORMONT, commis-négo-
ciant, demeurant à Bercy, rue de 
Charenton, 27, ont établi entre eux 
une société commerciale en nom 
collectif pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce d'épiceries, 
ayant son siège principal à Berev, 
près Paris, rue de Charenton, 27. 
Cette société a été contractée pour 
cinq années consécutives, qui com-
menceront à courir le premier avril 
mil huit cent cinquanle-huit, pour 
finir le premier avril mil huit cent 
soixante-trois. Le siège social a été 
fixé a Bercy, dans ladite maison de 
commerce d'épiceries. La raison et 
la signature sociales seront TER-

RIER et DO RM ONT. Les deux asso-
ciés auront conjointement la signa-
ture sociale. Le fonds social se 
compose du montant des apports 
des deux associés, lesquels ont fait 
apport à la société chacun pour 
moitié, savoir : 1» de l'achalandage 
et des ustensiles dudit fonds de 
commerce; 2» d'une somme de 
quatre mille francs en numéraire ; 
3° et d'une autre somme de vingt-
mille francs ; ledit apport grevé 
d'un passif de trente mille francs. 

Signé: DELALOGE. (900))— 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Paris le vingt-six fé 
vrier mil huit cent cinquante-huit, 
entre M. Joseph BOUSSARD, fabri-
cant de fleurs, demeurant à Paris, 
rue des Vinaigriers, 48, et M. Fran 
çois DUPtilS, aussi fabricant de 
Heurs, demeurant à Paris, même 
rue, même numéro, ledit acte enre-
gistré a Paris le même jour, folio 
27, recto, case 3, par Pommey qui a 
reçu neuf francs quatre-vingt-dix 
centimes, il appert : que la société 
verbale en participation qui avait 
existé entre les parties susnom-
mées, pour la fabrication et yonle 
des fleurs, a été et demeure dissoute 
à compter de ce jour,etque M.Bous-
sard conserve seul le fonds de com-
merce et demeure chargé exclusive-
ment d'en acquitter le passif. Paris, 
le vingt-six lévrier mil huit cent 
cinquante-huit. 

Pour extrait : 

Pour extrait : 
—(8998) 

BOUSSARD. 

DlIPUIS. 

quatre-vingts centimes, il appert 
qu'une société en nom collectif a 
élé formée entre M. Pierre-Edouard 
STUTER, fabricant de plumes de 
parure, demeurant à Paris, rue du 
Ponceau, 13, et M.André SABART, 
ancien négociant, demeurant aux 
Batignolles, rue de l'Eglise, 29,pour 
l'exploitation d'un fonds de com-
merce de fabrication et vente de 
plumes de parure. La durée de la 
société est fixée à trois ou six années, 
au choix des associés, qui devront 
se prévenir six mois avant l'expira*-
tion de la première période s'ils 
veulent faire cesser ladite société, 
laquelle a commencé à courir , du 
quinze février dernier. La raison 
sociale est STUTER et C". Le si-'ge 
est a Paris, rue du Ponceau, 13. La 
signature sociale appartient aux 
deux associés, qui ne pourront en 
faire usage que pour les besoins et 
affaires de la société, à peine de 
nullité. 

Pour extrait : 

(9003) G.BELLISSENT, mandataire. 

Extraitd"un acte fait double, sous 
seings privés, à Paris, le premier 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré à Paris lequatre mars fo-
lio 45, recto, case 1™, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, décime compris, et dépo-
sé au greffe du Tribunal do com-
merce de la Seine, il appert qu'une 
société en nom collectif a été for-
mée entre Elie-Hippolvte WALLET, 
doreur et argenleur sur fer, rue du 
Temple, 141, et Victor-Pierre LA-

RIEUX, même profession, enclos du 
Temple, 5, tous deux demeurant à 
Paris. Celle société, dont le siège est 
établi à Paris, ruedu Temple, 141, est 
constituée pour quinze années, à 
partir du premier mars mil huit 
cent cinquante-huit pour Unir le 
premier mars mil huit cent soixan-
le-lreize, a pour objet la dorure et 
l'argenture sur fer. La raison sociale 

est W ALLET et LAlUEUX. ̂ èttl^J^g; ffî ̂ WS. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatrebeures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 9 MARS 4858, qui 
déclarent la fxtllile ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour ! 

Du sieur MASSON (Louis-Fran-
çois), anc. md boulanger, faubourg 
St-Antoine, 287; nomme M. Servais 
juge-commissaire, et M. Beaufour, 
rue Bergère, 9, syndic provisoire (N° 

14730 du gr.); 

Du sieur CAILLAUX (Eugène\ en-
trepren. de charpentes à Genlilly, 
route de Choisy, 40 bis; nomrhe M. 
Dumont juge-commissaire , et M. 
Sommaire, faubourg St-Denis, 76, 
syndic provisoire (N° 14731 du gr.); 

Du sieur ROCHE (Pierre), md de 
vins à Bercy, rue de Gallois, 26, ci-
devant, actuellement à la Varenne-
St-Maur, rue de l'Eglise prolongée ; 
nomme M. Gênais juge-commis-
saire, et M. Lacoste, rue Chabanais, 

, syndic provisoire (N° 14732 du 
r.); 

Du sieur HAMMERICH (Louis-Elie), 
nég., rue de l'Echiquier, 42; nomme 
M. Gervais juge-commissaire, et M. 
Decagny, rue de Greffuihe, 9, syn-

Sulvant acte sous seings privés, 

en date à Paris du premier mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
en ladite ville le huit dudit mois, au 
droit de cinq francs cinquante cen-
times, il a été établi les statuts d'u-
ne société en commandite entre M. 
Pierre-Augustin POIRAT, demeurant 
à Paris, rue Fléchier, 4, en qualité 
de seul gérant responsable, et un 
commanditaire dénommé audit ac-
te. L'objet de la société est le com-
merce des tableaux, aquarelles et 
dessins modernes, et toutes les opé-
rations s'y rattachant. Les opéra-
tions de reventes desdits objets doi-
vent être faites au comptant, autant 

Suivant acte reçu par M" Delaloge 
et son collègue, notaires à Paris, le 
cinq mars mil huit cent cinquante-
huit, enregistré, MM. Pierre-Kmile 
GAUBERT, entrepreneur de char-

pente, demeurant à Paris, boule-
vard Saint-Denis, 6, et Pierre-Alexan-

dre POUCET, aussi entrepreneur de 
charpente, demeurant aux Deux-

Moulins, commune d'ivry-sur-Seme 
(Seine), rueNationale, 61, ont formé 
entre eux une société commerciale 

en nom collectif, ayant pour but 
l'enlreprise et la contechon de tous 
travaux de charpente et de Bâti-

ment. La durée de la société sera de 

D'un aete sous seings privés, l'ait 
triple à Paris le premier mars mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, il appert que MM. Alphonse-
Henry-Virgile-Auguste D'APREVAL, 
et Etienne MOUTON, demeurant à 
Paris, rue Cauinartin, 50, tous deux 
gérants de la société formée entre 
eux pour l'exploitation du commer-
ce de nouveautés en délail, par acte 
du vingt et un février mil huit cent 
cinquante-sept, enregistré et publié, 
ont fait et arrêté, à titre de moditi-
cation des statuts de ladite société, 
les conventions suivantes : La so-
ciété formée par l'acte du vingtetun 
février susdaté, sous la raison et la 
dénomination sociales de D'APRE-
VAL et MOUTON, prendra a l'avenir 
celle de MOUTON et O', à compter 
du premier mars mil huit cent cin-
quante-huit. En conséquence, M. 
Mouton gérera et administrera seul 
ladite soeiélé Mouton et C'

e
, et il en 

aura seul la signature sociale, sans 
qu'il puisse en l'aire valablement 
usage autrement que pour les be-
soins et affaires de la société. Par 
suitede cette modification, M. D'A-
preval ne sera considéré, à l'avenir, 
que comme un simple commandi-
taire de ladite société, pour raison 
de sa mise sociale de neuf mille 
francs, dont il ne pourra demander 
le remboursement avant le quinze 
mars mil huit cent soixante-deux. 
M. D'Apreval, ne se trouvant plus 
qu'un simple commanditaire, a été 
uispensé de donner son temps et 
ses soins aux affaires de la société. 
Et il a été dit qu'il ne serait aucune-
ment tenu des dettes et obligations 
qui seraient contractées à 1 avenir 
par M. Mouton en sadite qualité de 
gérant, lequel devant en être seul 
tenu comme ayant seul l'adminis-
Iralion et la signature de ladite so-
ciété Mouton et C". Un commandi-
taire est intervenu en l'acte du pre 
mier mars dont s'agit, aux termes 
duquel il apporte à ladite société 
une somme de vingt mille Iran es, 
qui a été stipulée remboursable le 
premier juin mil huit cent soixante. 

Pour extrait conforme : 
Signé : GAILLAUDON. 

Cabinet de M. G. BELLISSENT, rue 

Saint-Martin, 287. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du six mars mil huit 
cent cinquante-huit, enregistré au-
dit Paris le huit du même mois, par 
Pommey-, qui a reçu huit francs 

sera gérée en commun par 
associés. Chacun d'eux a la signatu-
re sociale, dont il ne peut faire usa-
ge que pour les besoins de la so-
eiélé. 

Fait double à Paris, le huit mars 
mil huit cent cinquante-huit. 

Signé : WAI.LET et LARIEUX. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait pour le déposer 
et publier partout où besoin sera. 

Signé: LHOTE, mandataire, 
(8986) rue du Grand-Chantier, 10. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, t'ait double à Paris le cinq 
mars mil huit cent cinquanle-huit, 
dont l'un des originaux porte cette 
mention : Bureau des actes sous 
seings privés, enregistré à Paris le 
six mars mil huit cent cinquanle-
huit, folio 52, verso, case P", reçu 
cinq francs cinquante centimes, dé-
cime compris, signé Pommey, M. 
Marie-Pierre CHEVILLOTTE, fabri-
cant de cristaux, demeurant à La 
Villette, près Paris, rue de Thion-
ville, 6, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, ont formé entre 
eux une société en nom colleclit à 
l'égard de M. Chevillotte .et en com-
mandite a l'égard de l'autre, pour 
l'exploitation d'une fabrique de cris-
taux que M. Chevillotte se propose 
d'établir a La Chapelle-Sainl-Denis, 
Grande-Rue, 170. Sa durée a été 
tixée à huit ou quinze années, 
partir du premier avril mil huit 
cent cinquante-huit, au choix des 
associés, a la charge de,«e prévenir 
un an d'avance. 11 a élé stipulé que 
la raison sociale serait CHEVILLOT-
TE et C

ie
; que le siège de la société 

serait à La Chapelle-Sainl-Denis, 
Grande-Rue, 170; qu'il pourrait être 
changé; que la signature appar-
tiendrait à M. Chevillotte seul, qui 
ne pourrait en faire usage que pour 
les affaires de la société, qu'il au-
rait, en outre, rentière gestion et 
administration de la société ; que le 
capital social était fixé a seize mille 
francs, qui seront fournis au fur et 
à mesure des besoins de la société, 
et, au plus lard, avant le premier 
juillet mil huit cent cinquante-huit; 
qu'il pourrait être, augmenté et éle-
vé a qnaranle mille francs, qui se-
raient fournis par l'associé en nom 
collectif et le commanditaire, cha-
cun par moilié; que si l'un ou 
l'autre ne pouvait ou ne voulait 
fournir sa pari, l'autre la fournirait 
s'il le jugeait a propos. 

Tous pouvoirs ont été donnés au 
porteur d'un extrait pour les publi-
cations. (8996) 

CONVOCATIONS BK CREANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MSI. les créan 
ciers : 

NOMINATIONS BE SYNBICS. 

Du sieur MASSON ( Louis-Fran-
çois), anc. boulanger, faubourg St-
Antoine, 287, le 15 mars, à 9 heures 
(N*> 14730 du gr.); 

Du sieur ROCHE (Pierre), md de 
vins à Bercy, rue de Gallois, 2G, ci-
devant, actuellement à la Varenne-
St-Maur, rue de l'Eglise prolongée, 
le 15 mars, à 9 heures (N» 14732 du 
gr".); 

De la société SAVIGNARD et GER-
V01SE, fabr. de voitures aux Ter-
nes, rue des Dames, 25, composée 
des sieurs Louis-Edourd-Philibert 
Savignard et Edme-Auguste Gervoi 
se, demeurant tous deux au siéu'e 
social, le 16 mars, à 10 heures lp2 
(N° 14704 du gr.); 

Du sieur DERAY (Pierre-Barthé-
lémy-, nid de bouteilles et bouchons 
en gros , rue des Vieux-Augnstins, 
16, le 16 mars, à 3 heures (N° 13723 
du gr.). 

Foai* assister à l'assemblée dans la-
quelle M- le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
taul pas connus, sont priés de re-
mettra au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MARTIN (Meyer), com-
missionn. en horlogerie, rue de Ri-
voli, 47, le 16 mars, à 10 heures lp2 
(N° 14555 du gr.); 

De la société L. CAPEAU et L1MAL, 
fabr. de lingerie en gros, a Paris, 
rue Saint-Joseph, 11, composée des 
sieurs Louis Léon-Amédée Capeau 
fils et Auguste Limai, demeurant 
tous deux au siège social, le 16 
mars, à 10 heures l[2(N*> 14598 du 
gr-); 

Du sieur SAUAZ1N fils (Pierre-Au-

guste), imprimeur-lithographe, rue 
de la Jussienne, », le 16 mars , à 10 
heures lp2 (N" 14005 du gr.); 

Ou sieur CLOVIS (Jean), fabr. de 
parapluies, rue de Trévise, 3, le H> 
mars, à 9 heures (N« 14458 du gr.); 

Du sieur BARON (Adolphe-Hippo-
lyte), md de liqueurs, demeurant à 
Montrouge, rue de la Tombe-Issoi-
re, 47, ayant fait le commerce sous 
le nom de Baron Humblot, le 16 
mars, à 3 heures (N° 14460 du gr.); 

Du sieur CHRISTOPHE (Joseph), 
ébéniste, rue Ménilmontant, 93, le 
16 mars, à 10 heures 1(2 (N° 14599 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de 5/. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leun 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORBATS. 

Du sieur DEVILLE, négoc, rue 
Montmartre, 146, Je 15 mars, à 1 
heure (N> 14413 du gr.); 

Du sieur COUTURON (Edouard-
Richard), fondeur en cuivre, rue de 
la Calandre, 24, le 15 mars, à 9 
heures (N*> 14336 du gr.); 

Du sieur HURÉ (André-Maurice), 
coupeur de poils, rue Moulfetard, 
259, le 15 mars, à 9 heures (N° 14224 
du gr.); 

Du sieur PICHAU1) (François), né-
goc. en denrées alimentaires, rue 
des Bons-Enfants, 29, le 16 mars, à 
9 heures (N° 14496 du gr.). 

Four entendre le rapport des syn 
aies sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou. 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ce dernier cas, 
Cire immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'uliliu 
du maintien ou du remplacement des 
syndiçs. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
SCELL1ER fils (Alexis), md de vins, 
rue de Monlyon, 17, sont invités à 
se rendre le 15 mars, à l h. précise, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'Etat de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et ailirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat i'N° 14532 du gr.). 

Messieurs les créancieVs du sieur 
GALLIARD (Jean-Baptiste), md de 
vins, rue des Fossés-St-Bernard, 22, 
sont invités à se rendre le 16-tnars, a 
3 heures précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
créanciers, pour entendre le rap-
port des syndics sur l'état de la fail-
lite, et délibérer sur la formalion 
du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en-
tendre déclarer en étal d'union, et, 
dans ce dernier cas, être immédia-
tement consultés tant sur les faits 
de. la gestion que sur l'utilité du 
mainlien ou du remplacement dos 
syndics. 

U ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et ailirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat («• 14505 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur PONNET (Denis), ayant 
faille commerce devins et liqueurs, 
en dernier lieu md de pipes, rue de 
Malte, 34, le 16 mars, à 3 heures (N° 

14343 (lu gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre,s'il y a lieu,oupas-

serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du mainlien ou du ; emplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et atflrmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DS TITRES. 

Sont invités à produire, dans le di-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titrés de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamai, MM. 
les créanciers: 

De la société LEFORT et O", ayant 
eu pour objet le commerce de vins, 
eaux-de-vie et liqueurs en gros, 
dont le siège était à St-Denis, gran-
de rue de Paris, 132, ladite soeiélé 
composée des sieurs Lel'ort (Joseph-
Clément), demeurant à Saint-Denis, 
grande rue de Paris, 132, et Néron 
lAlfred-Jean), demeurant a St-De-
nis, Grande-Rue, 67, actuellement 
sans domicile, entre les mains de 
M. Chevallier, rue Bertin-Poirée, 9, 
syndic de la faillite (N*> 14329 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mafl 831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
LEVASSEUR, passementier, rueAu-
maire, 12, sont invités à se rendre 
le 16 mars, à 3 heures, au Tribunal 
de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour entendre 
le rapport des syndics sur la situa-
lion de la faillite, et les faillis en 
leurs explications, et, conformément 
à l'article 510 du Code de commerce, 
décider s'ils se réserveront de déli-
bérer sur un concordat en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites en banque-
route frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant êlre pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'article 507 du même Code, 
M. le juge-commissaire les invite à 
ne pas manquer à cette assemblée, 
à laquelle il sera procédé à la for-
mation de l'union, si le sursis n'est 
pas accordé. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 14373 
du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile de la so-
ciété MAILLARD et O, facteurs d'or-
gues à Belleville, rue de Paris, 275, 
composée de Jean-Baptiste Maillard, 
demeurant au siège, social, et An-
toine Labarlhe, demeurant à Paris, 
rue de la Douane, n. 14, sont in-
vités a se rendre le 15 mars, à 10 
heures très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter ; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de-
syndics (N» 13116 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo 
saut l'union de la faillite du sieur 
FICHOT, md de vins à Grenelle, rue 
du Commerce, 2,.en retard de faire 
vérifier el d'affirmer leurs créances, 
sont invités à se rendre le 16 mars, 
à 9 h. précises , au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi 
naire des assemblées, pour, sous fa 
présidence de M. le juge-commissai-
re, procéder à la vérification et 

l'aQlrmatinn de leursdites créances 
(N° 14312 du gr.). 

ront de délibérer sur un conçoit 

en cas d'acquittement, el sien cot 
séquence ils surseoironl à statut 

jusqu'après l'issue des poursuit 
en banqueroute frauduleuse com 
mencées contre le sieur Lescifc 
dit Bazin, l'un des fai lis. 

' Ce sorsis ne pouvant êlre pu 

nonoé qu'à ia double majoritéda 
terminée par l'art. 507 du mto 
Code, M. le juge-commissaire lt 
invite à ne pas manquer â cette as 
semblée, à laque lie il sera procédé 
la formation de l'union, si le uni, 
n'est pas accordé, et audit eu 11 
seront également appelés à illibt 
rer immédiatement sur les prepo 
silions du concordai personnel 11 
sieur François Bazin, l'un tetlil 
lis (N° 14095 du gr.). 

Jugement du Tribunal 4e ara. 
merce de la Seine du 10 finis 
1858, lequel dit que c'est parerrw 
que, dans le jugement du 29dé> 
eembre dernier, qui a déclaré la so-
ciété LEFORT et O', nids dtli-
queurs à St-Denis, en élat île fail-
lite, le nom de :'un des faillis a été 
orthographié NEROU; que la véri-

table orthographe est NÉRON; qj« 
le ^résent jugement vaudrarrtlin-

calion en ce sens de celui du SI dé-
cembre dernier, cl qu'à l'avenir» 
opérations de la faillite seront sui-
vies en conséquence de ladite W 

tificalion (N° 14329 du gr.)., 
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Wio, i 

S Cour 

*Btât 

«tre 1 

*spers 

Aussi 
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été dont 
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Cet 1 

Lesn( 
neuf ans 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine du 21 W"J 
1858, lequel dit que les seuls nom! 

el prénoms du failli Bont:BAW» 
(Adolphe-Hippolyte); que ce F* 
sent jugement vaudra rcclmcaw 
en ce s.ens de celui du 14 décemOT 
dernier, et qu'à l'avenir les op.«?' 
tions de la faillite seront sum» 
sous la dénomination suivante : 

Faillite du sieur BA1I0N (Ad« 
phc-Hippolyte), md de liqueurs, c£ 
mourant à Montrouge, rue » 

Toiv*,be-Issoire, 47, ayant ' 
commerce sous le nom deMlu 

Humblot (N° 14460 du gr.). 

faneur; 

cinq a
ns 

*enise, 
déîais di 

du 26 R 

fieides, 
Amoii 

|«nnus. 

«tentât 

feor, c 

Messieurs les créanciers des sieurs 
LESCADIKU dit BAZIN (Louis-Al-
fred) et François BAZIN, demeurant 
lous deux à Paris, le premier rue 
Vivienne, 37, et le deuxième rue 
d'Argenleuil, 30, ayant élé associés 
de lait pour l'exploitation de la 
caisse et du journal lé Spéculateur, 
ayant son siège à Paris, place de la 
Bourse, 5, ci-devant, et aciuelle-
ment rue Vivienne, 37, et dont le 
sieur Lescadieu dit Bazin est gé-
rant, sont invités à se rendre le 20 
mars couranl, à 2 heures précises 
au palais du Tribunal de commer-
ce, grande salle d'audie.ice, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
la situation de la faillite et les fail-
lis en leurs explications, et confor-
mément à l'art. 5)0 du Code de 
commerce, décider s'ilâ se réserve-

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF-

S. B. Un mois après la daief j, 
jugements, clmque créantW 
dans l'exercice de ses droits w 
failli. 

Du 9 mars. 

De Dame ETIENNE (^fït 
çoise LEROY , femme sepai'S, 

biens de Philibert-R-'yinonttyjJ* 
lingère, rue de ia Chaussée-- ^ 
lin, 26, ci-devant, et actuel e»

 i4 
rue de Tournon, 15 (N» "

ml 
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,?-/
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pagnie l'Halfasienne, redUiu» 

compte.
 $ 

Dix HEURES: Loddé, UÂ.Jf}^m 
s\nd. — Vungils et Weizti»*

d(1
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de pianos, id. - Mar^,%>f 
porcelaines, ver, -

 lali
,.,,din ^ 

anc. liquorislc, id. — „Af 
C«, fab. de chaussures,

 ia
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uS
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ec

tiat-
lilz, nég en laines, Kl.-' 
très, eut. de charpentes, con 

MIDI : Chabrut-Cadet, 

ver. - Goêlot, hôtel mffX en 
- Bergerat et Thomas,»^} 
coulcm-s, id.-V'Michai J. ^^ef 

se de voilures, conc — < »
 m

w 

et C'% produits elVl
""

l
'
l
prson"e"-

à huit. - ISoulei Ici, P," afflrm* 
id., id. -Tross, hbiaire,* 

après union. de'^1 

UNE HEunE : V** Hétier, W*j
 m

o-

bimbeloierie, ver 
grainetier, ver. — 
peiier, clôt. — ya 

lats, id.-Achard 

- Hnniaiu, 

Càsiane'vl ii-
rd, chapeltf&flf» 

-Surfit, isift&Wm^^'lg 
dich,fab. de nioulurés,!» ^ 

cKT
c, ab. dccartonn^S^g 

Faurè, lab. de pom»' 
Aurtiberl, nég. en 

et Haas, çoam^y 
naires en marchanu., 
n

 Schulle et Haas, eoi ., . 

naires en 
près union. 

Le gérant,
 BADBO

mri. 
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